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Conditions d’abonnement, d’achat du numéro et des insertions 
 
 
Les demandes d’abonnement ainsi que celles relatives à l’achat de numéros 

séparés doivent être adressées au Service du Journal officiel, Cabinet du Président de 
la République, B.P. 4117, Kinshasa 2. 
 

Les montants correspondants au prix de l’abonnement du numéro et des 
insertions payantes sont payés suivant le mode de payement des sommes dues à 
l’Etat. 
 

Les actes et documents quelconques à insérer au Journal officiel doivent être 
envoyés soit directement au Journal officiel de la République Démocratique du 
Congo, à Kinshasa/Gombe, Avenue Colonel Lukusa n° 7, soit par le Greffier du 
Tribunal s’il s’agit d’actes ou documents dont la Loi prescrit la publication par ses 
soins, soit enfin par les intéressés s’il s’agit d’acte ou documents dont la publication 
est faite à leur diligence. 
 

Les abonnements sont annuels. Ils prennent cours au 1er janvier et sont 
renouvelables au plus tard le 1er décembre de l’année précédant celle à laquelle ils se 
rapportent. 
 

Toute réclamation relative à l’abonnement ou aux insertions peut  être 
adressée au Service du Journal officiel, B.P. 4117, Kinshasa 2. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE ET DROITS HUMAINS, 

ARRETE MINISTERIEL N°212/CAB/MIN/J&DH/2014 DU 02 

DECEMBRE 2014 PORTANT APPROBATION DU 

FORMULAIRE UNIQUE DE DEMANDE DE CREATION 

D’ENTREPRISE AU GUICHET UNIQUE DE CREATION 

D’ENTREPRISE 

LE MINISTRE DE LA JUSTICE ET DROITS HUMAINS, 

Vu la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que 
modifiée à ce jour par la Loi n°11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles 
de la Constitution, spécialement en ses articles 91 et 93 ; 

Vu la Loi n°10/002 du 11 février 2010 autorisant l’adhésion de la République Démocratique 
du Congo au traité du 17 octobre 1993 relatif à l’Harmonisation du Droit des Affaires en 
Afrique ; 

Vu l’Acte uniforme du 15 décembre 2010 portant sur le droit commercial général ; 

Vu l’Acte uniforme du 30 janvier 2014 relatif au droit des sociétés commerciales et du 
groupement d’intérêt économique ; 

Vu la Loi n°75/028 du 19 septembre 1975 modifiant le décret-loi du 29 juin 1961 organique 
de la sécurité sociale ; 

Vu la Loi n°75/028 du 19 septembre 1975 modifiant le Décret-loi du 29 juin 1961 organique 
de la sécurité sociale ; 

Vu la Loi n°0158/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail ; 

Vu l’Ordonnance-loi n°68-400 du 23 octobre 1968 relative à la publication et à la notification 
des actes officiels, des actes législatifs et des actes réglementaires ; 

Vu l’Ordonnance n°73-236 du 13 août 1973 portant création d’un numéro d’identification 
nationale ; 

Vu le décret n°03/012 du 18 juillet 2003 portant institution d’un numéro impôt ; 

Vu le Décret n°13/015 du 29 mai 2013 portant réglementation des établissements classés ; 

Vu l’Ordonnance n°12/004 du 28 avril 2012 portant nomination des Vice-premiers Ministres, 
des Ministres, d’un Ministre délégué et des Vice-ministres ; 

Vu l’Ordonnance n°12/007 du 11 juin 2012 portant organisation et fonctionnement du 
Gouvernement, modalités pratiques de collaboration entre le Président de la république et le 
Gouvernement ; 
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Vu l’Ordonnance n°12/008 du 11 juin 2012 fixant les attributions des Ministères ; 

Vu le Décret n°14/014 du 8 mai 2014 portant création, organisation et fonctionnement du 
Guichet Unique de Création d’Entreprise ; 

Considérant la nécessité de simplifier la circulation des données relatives à la création 
d’entreprise et d’en réduire au maximum le délai ; 

Vu le procès-verbal de validation par les services publics intervenant dans le processus de 
création d’entreprise du formulaire unique de demande de création d’entreprise ; 

ARRETE 

Article 1 
Il est établi pour la création d’entreprise, un formulaire unique dont modèle en annexe du 
présent Arrêté. 

Article 2 
Le formulaire unique est rempli par le requérant pour toute demande de création d’entreprise 
et sert à la circulation des données ou informations relatives à la demande. 

Ledit formulaire est disponible ou sur son site web. 

Article 3 
Les services intervenant dans le processus de création d’entreprise se fondent sur les 
informations contenues dans le formulaire unique visé à l’article précédent pour accomplir 
les formalités de leurs compétences respectives. 

Article 4 
Les prestations des services intervenant dans le processus de création d’entreprise se font 
conformément aux dispositions légales et réglementaires y relatives. 

Article 5 
Le Directeur général du Guichet Unique de Création d’Entreprise  est chargé de l’exécution  
du présent Arrêté qui entre en vigueur à la date de sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 02 décembre 2014 

Wivine Mumba Matipa 
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AVIS AU PUBLIC 

Le Guichet Unique de Création d’Entreprise à l’avantage de porter à la connaissance du 
public en général, et des opérateurs économiques en particulier que, conformément à la Loi 
n° 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la Loi n° 87-018 du 1e août 1987 portant 
code de la famille, l’autorisation maritale est supprimée. Ainsi l’exigence de l’autorisation 
maritale préalable à l’immatriculation au Registre du commerce et du Crédit Mobilier d’une 
Entreprise d’une femme mariée n’est plus, désormais, de mise. 

Jouissant de la pleine capacité juridique, la femme mariée peut librement poser des actes 
juridiques, et notamment entreprendre des activités commerciales dans des conditions 
définies par la Loi. 

Merci d’assurer une large diffusion du présent. 

Fait à Kinshasa, le 18 avril 2017 

Pr. Amisi Herady, 

Directeur général. 
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NOTE CIRCULAIRE N°MIN.URB-HAB/SG/DIV.UN/015/            

TTK/2017 

A L’ATTENTION DE : 

Cc : 

o Monsieur le Secrétaire Général à l’Intérieur et Sécurité ; 
o Messieurs les Gouverneurs des provinces (Tous) ; 
o Mesdames et messieurs les Directeurs-Chefs de Services de l’urbanisme et Habitat 

(Tous) ; 
o Mesdames et messieurs les Chefs des Divisions, Bureaux et des Services Urbains et 

Provinciaux ; de l’Urbanisme (Tous) ; 
o Membres des Commissions Techniques d’Analyse des dossiers de Permis de 

Construire (Tous) ; 
o Agents et Cadres de l’Administration Centrale et Urbaine de l’Urbanisme et Habitat 

(Tous) ; 

(Tous) à Kinshasa. 

Concerne :  

Procédure de traitement (de constitution et d’instruction du dossier pour la délivrance des 
Permis de Construire). 

Mesdames et Messieurs, 

En exécution de l’Arrêté Ministériel n° CAB/MIN.ATUH/MBI/GHK/012/2016 du 2 » août 2016 
modifiant et complétant l’Arrêté n° CAB/MIN-ATUHITPR/006/2014 du 04 avril 2014 portant 
réglementation de l’octroi de permis de construire en République Démocratique du Congo et 
de la note de délégation de la signature du permis de construire au Secrétariat Général à 
l’urbanisme et Habitat et aux Chefs des Divisions Urbaines et Provinciales de l’Urbanisme, il 
est porté à la connaissance de tous et à l’attention du public ce qui suit : 

o Le délai de délivrance du permis de construire est fixé à 30 jours ouvrables, à dater du 
dépôt du dossier, pour les personnes en ordre de paiement de la taxe de bâtisse ; 

o Pour le respect strict du délai imparti, la procédure d’obtention du permis de construire 
s’amorce au moment où l’assujetti introduit sa demande uniquement au niveau des 
services de l’urbanisme, au niveau national et local avec tous les éléments du dossier 
exigés dûment préparés en amont tels qu’énumérés ci-dessous avant de venir solliciter 
son permis. 

Des éléments du dossier 

Le dossier de demande de Permis de Construire comprend pour tout type de projet deux 
volets : 
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• Volet administratif contenant : 

o Conformément à l’Arrêté n) 0012 annexe I, le formulaire doit impérativement porter 
la signature du demandeur du permis d’e construire ou de son délégué dûment 
mandaté ; 

o Une copie du titre de propriété certifiée conforme à l’originale par toute autorité 
administrative compétente légalement établie par le préposé de l’Urbanisme à la 
réception du dossier. 

• Volet technique contenant : 

o Un plan de situation établi à l’échelle de 1/200e destiné au repérage de la parcelle 
intéressée et indiquant les îlots et lotissements environnants dans un rayon de 200 
mètres au moins pour la maison d’habitation : 300 mètres pour les complexes 
commerciaux et 500 mètres pour les industries ou toute autre construction ; 

o Pour une bâtisse à usage résidentiel d’une surface bâtie de moins de 150 m2 

o Un plan d’implantation à l’échelle de 1/50e 

o Une vue en plan de chaque niveau ; 

o Deux coupes significatives à l’échelle de 1/50e ou 1/100e ; 

o Une façade avant et arrière ; 

o Un plan et schéma de plomberie ; 

o Un plan et schéma d’électricité ; 

o Une façade latérale droite et gauche ; 

o Pour les projets dont la superficie bâtie est supérieures à 150 m2 ; 

o Plan de masse à échelle de 1/200e ou 1/500e comportant les indications 
suivantes ; 

o Les limites et indications cadastrales des parcelles limitrophes ; 

o Le tracé des voies publiques sou privée bordant le terrain à construire ; 

o L’aménagement du terrain autour des constructions ; 

o Les possibilités éventuelles de branchement à des canalisations existantes ; 

o La situation topographique lorsqu’il s’agit d’un terrain d’une pente de 5% ou plus, 
selon le gabarit du projet ; 

o Les coupes horizontales, fixées à deux (2) au moins, à l’échelle de 1/50e ou 
1/100e pour les projets de grande superficie dont l’un côté et l’autre aménagé pour 
voir la composition de la structure intérieure comprenant notamment : 

• Le plan des sous-sols avec indication des canalisations et d’évacuation des 
eaux ; 

• Le plan de rez-de-chaussée et éventuellement de chaque étage ; 
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• Les toitures des terrasses ; 

• Les coupes verticales fixées au nombre de deux (2) ou plus selon le gabarit 
du projet, l’un pour indiquer la hauteur du bâtiment, l’autre aménagé pour voir 
le dimensionnement de la partie constructive des sous-sols, des murs de rez-
de-chaussée, des étages, des terrasses, des toitures avec indication de 
canalisation et d’évacuation des eaux ; 

• Le plan et le schéma d’installation électromécanique ou électronique ; 

• Le plan de fondation côté à l’échelle d’exécution de 1/50e ou 1/100e ; 

• La maquette et/ou les perspectives, pour tout immeuble de R+4 et plus ; 

• Le plan d’implantation avec indication de l’emplacement de la fosse septique 
et puits perdu ; 

• Le plan topographique si nécessaire ; 

• Le plan et le schéma de machinerie pour ascenseur, froid ou autre 
équipement d’incorporation pour tout immeuble de R+4 et plus ; 

• Les calculs de la portance du sol pour les immeubles R+4 et plus ; 

• Les calculs de résistance des matériaux et de stabilité ; 

• Les dispositions d’étanchéité, de neutralisation des matières grasses, les 
indications sur les matériaux et la destination des constructions ; 

• Les devis estimatif et descriptif si possible. 

Ces documents, élaborés selon les prescriptions du règlement d’Urbanisme de l’entité 
concernée, doivent porter la signature des personnes physiques ou morales compétentes et 
agréées au Ministère de l’Urbanisme et Habitat, notamment l’Architecte ou le bureau 
d’études. 

• La procédure requise sur le plan juridique et pratique se présente de la manière 
suivante : 

1. Dépôt du dossier et ouverture du dossier. 

Le dossier de demande du permis de construire est déposé en trois exemplaires, par le 
concessionnaire du terrain et/ou propriétaire du bâtiment ou encore son mandataire dûment 
désigné : 

o Dans les provinces, auprès du Chef de Division provinciale de l’Urbanisme par le 
canal du Chef du Bureau de l’Urbanisme de la Commune ou Territoire où s’effectueront 
les travaux, avec ses avis et considérations. 

o Dans la Ville de Kinshasa, (1) directement à la Direction de l’Urbanisme pour tous les 
travaux énumérés au point a de l’article 4 de l’Arrêté n° 0012 ; 
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o Dans la Ville de Kinshasa, (2) auprès du Chef de Division urbaine de l’Urbanisme, 
pour tous les travaux de la compétence du Gouverneur de la Ville telle que reprise au 
point b de l’article 4 de l’Arrêté n° 0012. 

o Le dossier jugé non conforme est retourné au requérant avec un avis motivé. 

Délai imparti ; six (6) jours : Dès la réception et à la transmission du dossier à la Commission 
Technique d’analyse après son admission. 

2. Instruction du dossier 

La compétence de l’instruction du dossier de demande de permis de Construire est du 
ressort des services compétents de l’Administration de l’Urbanisme et de l’Habitat, appuyés 
pour cela par une Commission Technique d’Analyse. 

Elle est faite conformément : 

o Au contenu du Manuel de procédures ; 

o À une étude approfondie des documents énumérés à l’article 9 de l’Arrêté n° 012. 

o Aux prescriptions des plans d’aménagement applicables à l’emplacement considéré, 
notamment en ce qui concerne le prospect, le coefficient d’occupation du sol, la 
hauteur, la localisation, la nature, le volume, l’aspect architectural du bâti et son 
intégration dans le milieu ; 

o Aux normes en vigueur en matière de préservation des espaces verts, des 
équipements collectifs, privés ou publics ; 

o Aux dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière de sécurité, de santé, 
d’hygiène et d’environnement. 

Délai imparti ; deux (2) jours : de l’instruction ou examen ou analyse et de la descente sur 
terrain. 

3. Descente sur le terrain 

Un procès-verbal de constat de lieu est obligatoire et ce, à l’issu d’une descente sur terrain 
de l’équipe de l’Administration de l’urbanisme et Habitats et ce, à charge du requérant. 

Une fois cette étape passée avec succès, il est demandé au requérant de verser l’argent au 
trésor public. 

4. Taxation, établissement note de frais et note de perception. 

Délai imparti : deux (2) jours : 

La délivrance du permis de Construire est conditionnée au paiement préalable d’une taxe de 
bâtisse instituée par le Décret du 12 décembre 1939 mis en application par l’Ordonnance 
27/TP du 1é mars 1940 et des arrêtés interministériels pris, dans la limite de compétence 
définie à l’article 4 de l’Arrêté n°0012 par : 
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o Le Ministre ayant en charge de l’Urbanisme et Habitat et celui des Finances dans ses 
attributions ; 

o Le Ministre Provincial en charge l’Urbanisme et de l’Habitat et celui ayant les Finances 
dans ses attributions. 

Les Arrêtés pris par les Ministres fixent la taxe sur base de la valeur d’estimation des 
travaux à effectuer, le taux applicable de la taxe de bâtisse est uniforme sur toute l’étendue 
de la République Démocratique du Congo. 

L’exonération à la bâtisse est effective pour : 

o Toute reconstruction d’immeuble détruit par le fait de la guerre ou d’une catastrophe 
naturelle, sauf en cas d’agrandissement ou modification ; 

o Toute construction appartenant à un département ministériel, tout édifice culturel et 
toute chancellerie pour autant qu’il y ait réciprocité ; 

o Toute construction érigée pour des circonstances spéciales en faveur d’une 
autorisation précaire, à condition qu’elle soit à démolir dans un délai maximum d’un an 
prenant cours à la date du permis de Construire ; 

o Délai imparti : deux (2) jours : de la préparation et signature de la note des frais, 
établissement de la note de perception par la DGRAD, paiement à la banque à 
l’apurement par le Comptable Public. 

5. Paiement à la Banque. 

Le requérant va à la Banque désignée à cet effet. 

Délai imparti : huit (8) jours : pour paiement à la Banque. 

6. Apurement de la preuve de paiement 

Le requérant va auprès du comptable public des recettes affectées au Secrétariat général 
de l’Urbanisme et Habitat à cet effet. 

Délai imparti ; deux (2) jours : pour L’APUREMENT 

7. Préparation du permis de construire et transmission du dossier pour la signature. 

La signature du permis de Construire dépend exclusivement des conclusions rendues par la 
Commission Technique d’analyse et est préparée à la Direction de l’Urbanisme au 
Secrétariat de la Direction. 

Délai imparti ; deux (2) jours : pour la rédaction du Permis de Construire. 

8. Signature du permis de construire 

En République Démocratique du Congo, le permis de construire est délivré au nom de l’État 
par : 
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o Le Secrétaire général à l’urbanisme et habitat, sur toute l’étendue du territoire national, 
pour tout immeuble à usage non résidentiel et celui résidentiel et celui résidentiel de 
plus de deux étages, tout immeuble à ériger pour le compte d’un Département 
Ministériel, d’une Entreprise Publique, d’un établissement public, d’un Service Public de 
l’État, les Chancelleries, tout projet d’investissement immobilier, rénovation urbaine, 
ensemble immobilier, les immeubles de rapport : tout immeuble à usage commercial. 

o Le Chef de Division provinciale de l’urbanisme, sur toute l’étendue de la Ville, de la 
province sous son administration, pour tout immeuble à usage résidentiel de deux 
étages au maximum et tous les autres travaux que ceux énumérés au point a. 

Délai imparti ; cinq (5) jours : pour la signature du permis de Construire. 

2. Octroi du Permis de Construire au  propriétaire. 

Le requérant est invité à retirer son permis de construire au Secrétariat de la Direction de 
l’Urbanisme ou de la Division de l’Urbanisme. 

Délai imparti : un (1) jours : pour la délivrance du permis de Construire. 

Le Secrétaire général à l’Urbanisme et habitat tient à insister sur ce qui suit : 

o Les principes d’objectivité, de transparence et de célérité doivent être de strictes 
applications dans l’instruction des demandes d’octroi de permis de construire ou de son 
renouvellement. 

o Les performances de vos services devront aussi être évaluées par rapport à leur 
capacité de bon traitement des dossiers et de célérité dans l’instruction et la 
transmission de vos avis à la hiérarchie compétence ; 

o S’agissant du délai maximum de 30 jours ouvrables à dater du dépôt de demande de 
permis de construire à octgroyer, les services de l’urbanisme devront se déterminer par 
le dynamisme interne, de finaliser l’instruction du dossier introduit conformément à la 
présente. 

o Par ailleurs, ne sont pas des procédures à charge du Ministère pour l’obtention du 
Permis de Construire : 

• L’obtention de l’extrait cadastral ; 

• L’inspection de la propriété ; 

• La demande d’un nouveau titre de propriété ; 

• L’obtention d’un nouveau titre de propriété ; 

• L’inspection di site et établissement du PV de mise en valeur ; 

• La demande de raccordement en eau ; 

• L’inspection REGIDESO et estimation du coût estimatif ; 

• L’obtention du raccordement au réseau d’eau de la REGIDESO ; 
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• La demande de raccordement en moyenne ou basse tgension électricité ; 

• Les études techniques, l’approbation de la Demande et la mise en service Par la 
SNEL. 

o Vu le caractère impératif que revêt la présente, j’insiste sur son exécution sans faille 
par chacun de vous en vue de l’instruction rapide des dossiers dans le délai imparti et 
dans le respect de la procédure telle que évoquée. 

Sentiments patriotiques. 

Ir. Adolphe Mabulena Massamba. 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N°007/CAB/MIN-UH/2018 DU 02 

FÉVRIER 2018 PORTANT CRÉATION DES DIVISIONS 

URBAINES DE L’URBANISME ET DE L’HABITAT DANS LA 

VILLE-PROVINCE DE KINSHASA 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N°CAB/MIN-

ATUH/MBI/GHK/012/2016 DU 23 AOÛT 2016 MODIFIANT 

ET COMPLÉTANT L’ARRÊTÉ 

N°CAB/MIN.ATUHITPR/006/2014 DU 24 AVRIL 2014 

PORTANT REGLEMENTATION DE L’OCTROI DU PERMIS 

DE CONSTRUIRE EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU 

CONGO 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

64 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             

 
65 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

66 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             

 
67 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

68 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             

 
69 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

70 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             

 
71 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

72 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             

 
73 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

74 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             

 
75 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

76 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             

 
77 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

78 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             

 
79 
 

 

 
 
 

DÉLÉGATION DES POUVOIRS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

80 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             

 
81 
 

 

 
 
 

NOTE CIRCULAIRE N° 

MIN.URB/SG/DIV.UN/0397/FRK/2018 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

82 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             

 
83 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

84 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             

 
85 
 

 

MINISTRE DES AFFAIRES FONCIÈRES 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N°021/CAB/MIN.AFF.FONC/ 2016 

DU 22 MARS 2016 PORTANT CRÉATION DES 

CIRCONSCRIPTIONS FONCIÈRES DANS LA VILLE DE 

KINSHASA 

LE MINISTRE DES AFFAIRES FONCIÈRES 

Vu la Constitution, telle que modifiée par la Loi n°11/002 du 20 janvier 2011 portant révision 
de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 93 ; 

Vu la Loi n°73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et 
immobilier et régime des sûretés, spécialement en son article 222 alinéa 1er, 

Vu l'Ordonnance n°74-148 du 02 juillet 1974 portant mesures d'exécution de la Loi n° 73-
021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et 
régime des sûretés, spécialement en ses articles 2 et 3 ; 

Vu l'Ordonnance n°14/078 du 07 décembre 2014 portant nomination des Vice-premiers 
Ministres, des Ministres d'Etat, des Ministres et des Vice-ministres, telle que modifiée par 
l'Ordonnance n°15/075 du 25 septembre 2015 portant réaménagement technique du 
Gouvernement ; 

Vu l’Ordonnance n°15/015 du 21 mars 2015 fixant les attributions des Ministères ; 

Considérant l'émergence de nouvelles agglomérations, et partant du nombre des dossiers 
fonciers, consécutive au nouveau découpage du territoire national ; 

Considérant l'impératif de viabilité dans la création de nouvelles circonscriptions foncières, 
suivant les critères de la présence des infrastructures d'accueil, de la superficie à couvrir et 
de volume des dossiers ; 

Considérant la nécessité du rapprochement de l'administration des administrés ; 

Vu l'urgence, 

A R R E T E 

AArrttiiccllee  11  

Sont créées dans la Ville de Kinshasa, les circonscriptions foncières de la Gombe, de 
Ngaliema, de Barumbu, de Bandalungwa, de Kasa-Vubu, de Limete, de Matete, de Mont- 
Ngafula, de N'djili et de N'sele. 
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AArrttiiccllee  22  

La circonscription foncière de la Gombe a son siège dans la Commune de la Gombe. Ses 
limites coïncident avec celles des Communes de la Gombe et de Lingwala. 

AArrttiiccllee  33  

La circonscription foncière de Ngaliema a son siège dans la Commune de Ngaliema. Ses 
limites coïncident avec celles des Communes de Ngaliema et de Kintambo. 

AArrttiiccllee  44  

La circonscription foncière de Barumbu a son siège dans la Commune de Barumbu. Ses 
limites  coïncident avec celles des Communes de Barumbu et de Kinshasa. 

AArrttiiccllee  55  

La circonscription foncière de Bandalungwa a son siège dans la Commune de 
Bandalungwa. Ses limites coïncident avec celles des Communes de Bandalungwa, de 
Bumbu et de Selembao. 

AArrttiiccllee  66  

La circonscription foncière de Kasa-Vubu a son siège dans la Commune  de Kasa-Vubu. 
Ses limites coïncident avec celles des Communes de Kasa-Vubu, de Kalamu, de Ngiri-Ngiri 
et de Makala 

AArrttiiccllee  77  

La circonscription foncière de Limete a son siège dans la Commune de Limete.  Ses limites 
coïncident avec celles des Communes de Limete et de Ngaba ; 

AArrttiiccllee  88  

La circonscription foncière de Matete a son siège dans la Commune de Matete. Ses limites 
coïncident avec celles des Communes de Matete , de Lemba et de Kisenso. 

AArrttiiccllee  99  

La circonscription foncière de Mont Ngafula a son siège dans la Commune de Mont Ngafula. 
Ces limites coïncident avec celles de la Commune de Mont-Ngafula. 

AArrttiiccllee  1100  

La circonscription foncière de N'djili a son siège dans la Commune de N'djili. Ses limites 
coïncident avec celles des Communes de N'djili, de Masina et de Kimbaseke. 
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AArrttiiccllee  1111  

La circonscription foncière de N'sele a son siège dans la Commune de N'sele. Ses limites 
coïncident avec celles des Communes de N'sele et de Maluku. 

AArrttiiccllee  1122  

Sont abrogées, toutes les dispositions antérieures contraires au présent Arrêté, 
spécialement l’Arrêté ministériel n° 015/G.C/MlN.AFF.FONC/2015 du 25 mai 2015 portant 
création des circonscriptions foncières dans la Ville de Kinshasa. 

AArrttiiccllee  1133  

Le Secrétaire général des Affaires Foncières est chargé de l'exécution du présent Arrêté qui 
entre en vigueur à la date de sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 22 mars 2016 

Maître Gustave Booloko N’kelly  

________ 

NOTE CIRCULAIRE N° 1.441/SG/AFF.F/003/2016 

A l’attention de : 

o Madame et Messieurs les Directeurs Chef de Services Centraux ; 
o Mesdames et messieurs les Conservateurs des Titres Immobiliers et Chefs de Division 

du Cadastre (Tous), 

Concerne : 

Les respects de la procédure et le délai du Règlement des litiges fonciers et immobiliers. 

Une des tâches de l’Administration foncière en dehors de celles de la création des droits 
fonciers et immobiliers et de la conservation des titres y relatifs ; est le traitement des 
dossiers des conflits ou des litiges fonciers dans les Circonscriptions foncières, ainsi qu’au 
Secrétariat Général des Affaires Foncières. 

Cependant, j’ai observé que l’Administration Foncière traite ce genre des dossiers à 
caractère conflictuel avec lenteur, négligence et légèreté au point que cet état de chose 
alimente et exacerbe des divergences dans le règlement des conflits dès la base 
(Circonscription foncière) jusqu’à l’instance de recours qu’est la Direction du Contentieux. 
Pour autant que tout règlement d’un conflit foncier trouve sons fondement dans l’application 
des textes juridiques qui régissent le domaine foncier et d’autres actes administratifs et 
réglementaires, le rôle des services de contentieux devait être celui de juguler les différends 
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fonciers pour éviter aux Cours & Tribunaux d’être extrêmement saisis pour des conflits qui 
peuvent être résolus au niveau de l’administration. 

Eu égard à tout ce qui précède et dans le souci de réduire tant soit peu la persistance des 
litiges fonciers à régler, je vous invite à vous en tenir aux dispositions suivantes : 

1. Tout règlement de litige ne devrait pas dépasser 20 jours après la descente sur terrain 
(s’il échet) et ne doit pas avoir le caractère inique ; 

2. Tout règlement de litige par l’Administration doit être notifié aux parties en précisant 
qu’il y a une instance administrative de recours qu’est le Secrétariat Général à travers 
la Direction du Contentieux. 

3. Tout règlement de litige est précédé d’un rapport sur le contentieux qui doit être 
contresigné par deux Agents au minimum et dont le Chef hiérarchique doit se rassurer 
de la compétence et qualité. 

4. Tout règlement de litige devrait être traité en commission qui a comme tâche 
d’examiner, investiguer et discuter sur le projet de décision à soumettre à la hiérarchie. 

La présente note est de stricte application. 

Fait à Kinshasa, le 07 décembre 2016. 

Léon Ntondo Lumuka Nantole. 

C.C. :  -  Son Excellence Monsieur le Ministre des 

               Affaires Foncières à Kinshasa/Gombe ; 

       -  Madame le Directeur Général de l’ANAPI à 

             Kinshasa/Gombe. 
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NOTE CIRCULAIRE N° 1.441/S.G/AFF.F/004/2016 

A l’attention des Conservateurs des Titres Immobiliers (Tous) 

Concerne : 

Les conservateurs dans la qualité du Notaire foncier et immobilier, et le caractère non 
obligatoire de l’assistance d’un Avocat-Conseil dans la procédure de mutation et transfert 
des droits. 

Il m’est revenu de constater que la plupart d’entrevous semblent ignorer la qualité du 
Conservateur des Titres Immobiliers comme « Notaire » dans le secteur des Affaires 
Foncières conjointement avec les magistrats ayant compétence pour donner l’authenticité à 
tout acte dont l’objet porte sur : 

• La création des droits ; 

• La transmission des droits entre vifs ; 

• La déclaration des droits existants et 

• L’extinction des droits entre parties ou vis-à-vis des tiers. 

Pour ce faire, cette authentification est subordonnée à une inscription ou plusieurs 
inscriptions dans les registres journaux, Modèle A et/ou B tenus par chacun d’entre vous. 

Et, ces actes à notarié sont reçus dans le ressort sous votre administration, tenant compte 
de la compétence territoriale. 

De ce fait, aucune raison n’oblige les assujettis ou les usagers de recourir encore ou d’une 
matière supplétive au Notaire à compétence générale de votre ressort. 

Cette disposition du législateur qui voulait réduire le délai de traitement des dossiers fonciers 
et immobiliers tout en se rassurant de l’effectivité est de nature à améliorer la gouvernance 
foncière et par ricochet, le climat des investissements et des Affaires au regard de l’article 
18 et 19 de l’Ordonnance-loi n° 66-344 du 09/06/1966 relative aux actes notariés. 

De ce qui précède, il en est de même du caractère non obligatoire de l’assistance d’un 
Avocat-conseil dans les traitements des dossiers à mutation des droits et titres, 
spécialement pour les immeubles à caractère commercial ; dans la mesure où cette 
démarche administrative est initiée habituellement par les requérants eux-mêmes. 

C’est dans ce cadre que j’encourage et vous invite tous à procéder à des séances de prise 
des photos des contractants par devant vous, pour finaliser les Certificats d’enregistrement à 
établir après mutation. 

La présente note est de stricte application. 

Fait à Kinshasa, le 07 décembre 2016 

Léon Ntondo Lumuka Nantole 
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C.C. :  

- Son Excellence, Monsieur le Ministre des 

Affaires Foncières à 

Kinshasa/Gombe ; 

o Madame le Directeur Général de 

L’ANAPI à 

Kinshasa/Gombe. 
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MINISTERE DES AFFAIRES FONCIERES, 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 003/MIN/AFF.FONC/2017 

MODIFIANT ET COMPLÉTANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

N° 027/MIN/AFF.FONC/2016 PORTANT FIXATION DES 

RÈGLES ET PROCÉDURES APPLICABLES AUX 

OPÉRATIONS DE NUMÉRISATION DU CADASTRE 

FONCIER ET DE SÉCURISATION DES TITRES FONCIERS 

ET IMMOBILIERS EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU 

CONGO. 

LE MINISTRE DES AFFAIRES FONCIERES, 

Vu la Constitution, telle que modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision 
de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 93.203 point 16 et 204 point 8 ; 

Vu la Loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et 
immobilier et régime des sûretés, telle que modifiée et complétée par la Loi n° 80-008 du 18 
juillet 1980 spécialement en ses articles 181, 182, 183, 184, 225 et 227 ; 

Vu l’Ordonnance n° 16/100 du 19 décembre 2016 portant nomination des vice-premiers 
ministres, des ministres d’état, des ministres et des vice-ministres ; 

Vu l’Ordonnance n° 15/005 du 21 mars 2015 fixant les attributions des Ministères ; 

Vu le Décret n° 15/021 du 09 décembre 2015, modifiant et complétant le Décret n° 13/016 
du 31 mai 2013 portant création, organisation et fonctionnement de la Commission 
Nationale de la Réforme Foncière CONAREF en sigle ; 

Considérant le besoin de la modernisation de la gestion du cadastre foncier, du système 
d’établissement et de la Conservation des Titres Fonciers et immobiliers ; 

Considérant les objectifs de la réforme foncière tels que déclamés dans le document de 
programmation en son point 4.3. Sur la gouvernance, l’information et l’administration 
foncière ; 

Considérant la nécessité de sécurisation de l’occupation des espaces fonciers et de réduire 
les conflits récurant devant les cours et tribunaux ; 

Considérant la nécessité de mettre en place un système moderne de gestion du cadastre 
foncier, une banque des données sur l’occupation du sol en République Démocratique du 
Congo et de sécurisation des titres fonciers et immobiliers par leur numérisation. 
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Vu l’urgence, 

ARRETE : 

AArrttiiccllee  11  ::  

Les opérations de numérisation du cadastre foncier et de sécurisation des titres fonciers et 
immobiliers en République Démocratique du Congo portent notamment sur : 

o La sécurisation par apposition des scellés à bulles ou toute autre technologie fiable sur 
chaque titre foncier et immobilier ; 

o L’édition modernisée des titres fonciers et immobiliers ; 

o La production d’une carte électronique sécurisée, dénommée carte de propriétaire ; 

o La numérisation du cadastre foncier et la mise en place d’un fichier électronique y 
afférent ; 

o La mise en place d’une base nationale des données du cadastre foncier numérisé, 
logée dans un serveur national installé sur le territoire national ; 

o La mise en place d’un accès électronique sécurisé à toutes les informations relatives 
aux titres de propriété émis en République Démocratique du Congo qui sont logés dans 
la base de données, accessible par internet avec des niveaux d’accès spécifiques ; 

La formation des cadres et agents de l’administration foncière commis à l’utilisation des 
outils informatiques qui seront mis à leur disposition par les Partenaires privés de manière à 
garantir le bon déroulement du processus de sécurisation des titres fonciers et immobiliers 
en République Démocratique du Congo. 

AArrttiiccllee  22  ::  

Les opérations ci-dessus énumérées sont exécutées par la Société Congo Check Sarl dans 
les 13 provinces du Pool Ouest, d’une part, et par la Société Tele Conseil Congo Sarl dans 
les 13 provinces du Pool Est, d’autre part, ou par toute autre entreprise agréée par le 
Ministère des Affaires Foncières. La répartition des Pools ainsi que des provinces par Pool 
peut être revue après évaluation des activités sur terrain et la capacité ou mieux la fiabilité 
de l’Entreprise partenaire. 

Sont considérées comme provinces du Pool Ouest de la RDC, la Ville province de Kinshasa, 
le Congo Central, le Maï-Ndombe, le Kwango, le Kwilu, l’Équateur, la Mongala, le Nord-
Ubangi, le Sud-Ubangi, la Tshuapa, le Kasaï, le Sankuru et le Kasaï central. 

Quant aux provinces du Pool-Est de la RDC, il s’agit du Haut Uelé, le Bas-Uélé, la Tshopo, 
l’Ituri, le Nord-Kivu, le Sud-Kivu, le Maniema, le Tanganyika, la Lomami, le Haut Lomami, le 
Haut Katanga, le Luluaba et le Kasaï Oriental. 
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Les deux sociétés privées agissent en tant que partenaires techniques et financiers du 
Ministère des Affaires Foncières dans le cadre d’un contrat de Partenariat Public Privé. Elles 
exécutent le projet en collaboration avec les agents de l’Administration Foncière. 

AArrttiiccllee  33  ::  

Les opérations de numérisation du cadastre foncier et de sécurisation des titres fonciers et 
immobiliers au niveau de chaque circonscription foncière concernent aussi bien les 
nouveaux que les anciens titres. 

Pour les nouveaux titres fonciers et immobiliers, à la date de la mise en œuvre du projet 
dans une circonscription, l’opération de sécurisation est automatique et obligatoire. Dès 
qu’un dossier pour l’obtention d’un nouveau titre est ouvert par le requérant, les agents de 
l’administration foncière en informent le partenaire privé en lui communiquant toutes les 
informations permettant de pouvoir émettre la note de frais de sécurisation qui sera remise 
au requérant, au même moment que les autres notes de perception pour le titre concerné. 
Ensuite, l’opération se déroule comme décrit ci-dessous, à partir de l’étape 3. 

Le Conservateur des Titres Immobiliers, le Chef de Division du Cadastre ou leurs délégués 
veilleront à ce que tous les actes sur les titres fonciers et immobiliers tels que les mutations, 
les renouvellements, les insertions, les inscriptions hypothécaires, les remplacements. 

Pour les anciens titres, ces opérations se dérouleront selon le procédure décrite ci-dessous ; 

Étape 1 : 

Le service de réception reçoit les propriétaires des titres ou leurs mandataires, leur délivre 
les formulaires ad hoc et les orientent auprès de l’administration pour examen, vérification et 
authentification. 

Étape 2 : 

Le Conservateur des Titres Immobiliers ou son délégué reçoit la demande de sécurisation 
ou titre foncier et, après examen du dossier valide la demande et certifie le titre, avant 
d’orienter le requérant vers le représentant du partenaire celui-ci procède à l’encodage 
informatique des données du titre qui permettront le calcul des frais et des droits à payer. 

Étape 3 : 

Le service de taxation de l’Administration fiat le calcul des droits et frais à payer et établit les 
notes y relatives ; 

Le partenaire établit la note de frais de sécurisation. Toutes les copies de ces notes sont 
remises au requérant en même temps. 

Étape 4 : 

Le requérant est invité à procéder aux paiements en distinguant les droits taxes et 
redevances du Trésor Public tels qu’ils ont fixés par les textes légaux et réglementaires en la 
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matière d’une part, et les frais de sécurisation des titres fonciers et immobiliers, qui ont été 
convenus ente les partenaires et le Ministère des Affaires Foncières, listés ci-après et repris 
dans les contrats avec les partenaires d’autre part. 

Étape 5 : 

Pour les paiements des frais de sécurisation, les partenaires procèdent à leur encaissement, 
soit directement auprès des requérants, soit indirectement à travers le versement par les 
requérants sur le compte bancaire du partenaire. Pour les paiements des frais administratifs 
et les droits dus au Trésor, les requérants procèdent aux paiements selon les modalités 
habituelles imposées par l’Administration. 

Étape 6 : 

Le requérant est orienté vers le pool technique pour la sécurisation effective par ‘l’apposition 
des scellés sécurisés sur le titre et sa numérisation ainsi que l’obtention de la carte de 
propriétaire du titre foncier ou immobilier. 

AArrttiiccllee  44  ::  

Pour les titres existants, les opérations de sécurisation se font en 1 jour ouvrable. La 
procédure ne devrait pas s’étendre sur une durée de plus de 2 heures par titre à partir de la 
demande de sécurisation remplie. Le certificat d’enregistrement doit être immédiatement 
remis à son propriétaire accompagné de la carte de propriétaire et de la page 
supplémentaire. 

AArrttiiccllee  55  ::  

Le processus de sécurisation des titres fonciers et immobiliers existants, à la date de la mise 
en œuvre du projet dans une circonscription, est obligatoire et se fait endéans 1 an pour les 
RCO (Personnes morales et Ressortissants Étrangers) et 2 ans pour les RCP (personnes 
physiques de nationalité congolaise). Dépassé ce délai, des pénalités allant jusqu’à 50% 
des frais de sécurisation seront infligées aux réfractaires. 

AArrttiiccllee  66  ::  

Le suivi et la supervision de l’opération de numérisation du cadastre foncier et de 
sécurisations des titres sont assurés par une cellule technique relevant de l’autorité du 
Ministre ayant les affaires foncières dans ces attributions. Elle exerce ses prérogatives avec 
l’appui d’un Secrétariat administratif. 

AArrttiiccllee  77  ::  

La Cellule Technique est constituée de 14 membres de la manière suivante : 

o Un coordonnateur 

o Deux membres du Cabinet du Ministre ; 
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o Deux représentants du Secrétariat général ; 

o Deux représentants de la Ville province de Kinshasa 

o Un représentant de la CONAREF ; 

o Quatre représentants des partenaires ; 

o Deux représentants des provinces. 

Les représentants des provinces, à l’exception de deux de Kinshasa qui sont permanant, 
seront remplacés à intervalle régulier par des représentants d’autres provinces de façon 
tournante. 

AArrttiiccllee  88  ::  

Afin de permettre aux propriétaires dont les titres sont détenus en hypothèque par la Banque 
ou autres institutions financières de pouvoir les faire sécuriser, un délai d’une année leur est 
accordé par le présent Arrêté pour ce faire. En suite une procédure simplifiée dont les 
modalités seront convenues entre le Secrétariat général, l’association congolaises des 
banques et les partenaires sera mise en place. 

AArrttiiccllee  99  ::  

La grille tarifaire des frais de sécurisation et les frais dus au trésor ainsi que les modalités de 
leur perception devront être clairement affichés à différents emplacements dans les 
circonscriptions foncières de façon à être le plus visible possible par les requérants. 

Les frais liés à la sécurisation sont repartis de la manière suivante : 

o 25 % pour la modernisation du secteur foncier ; 

o 75 % pour les partenaires. 

Les partenaires affecteront 25% des frais de sécurisation qui seront destinés à la 
modernisation du secteur foncier et serviront à financer l’acquisition des équipements, la 
modernisation et le fonctionnement des circonscriptions foncières, la cellule technique ainsi 
que les provinces dans le cadre de leurs prérogatives en matière foncière. 

AArrttiiccllee  1100  ::  

Pour permettre la réduction effective de nombreux conflits fonciers dus à la superposition 
des titres, la sécurisation des titres requiert- un caractère obligatoire. 

AArrttiiccllee  1111  ::  

La numérisation du cadastre est le fait de procéder au levée topographique sur terrain avec 
du matériel informatisé, dans le but d’obtenir les coordonnées gé-référencées de tous les 
points constitutifs d’un canevas qui seront gérées par uns logiciel intégré permettant 



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

96 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

d’imprimer directement sur les nouveaux certificats les plans de chaque parcelle concernée. 
La technologie et la méthodologie employées seront compatibles avec celles qui seront 
retenues pour la numérisation du cadastre dans chaque province. La Cellule technique est 
chargée de veiller à cette compatibilité. 

AArrttiiccllee  1122  ::  

La procédure de la numérisation s’applique également dans tous les cas des nouveaux 
lotissements où les levées topographiques avec du matériel informatisé permettront 
d’obtenir les coordonnées géo-référencées qui seront intégrées dans la base nationale des 
données, selon la technologie appropriée. De ces données collectées sur terrain, il sera 
aisé, avec l’utilisation des logiciels courants, de produire la représentation SIG des parcelles, 
laquelle représentation pourra se juxtaposer avec des cartes comme « Google Earth » ou 
autres. Pour les anciens quartiers, la Numérisation géo-référencée du cadastre se fera selon 
une procédure et des modalités à convenir entre les administrations provinciales et les 
partenaires afin d’éviter la multiplication ou l’entérinement des conflits de tout genre. 

AArrttiiccllee  1133  ::  
Pour la bonne marche des opérations de sécurisation des titres immobiliers et numérisation 
du cadastre foncier, chaque circonscription sera dotée d’un centre de traitement des 
dossiers équipé par les partenaires avec un outil informatique approprié et tous les 
équipements nécessaires. 

L’Administration foncière mettra à la disposition des partenaires, gratuitement, des locaux de 
dimensions suffisantes, situés au sein de leurs enceintes, afin qu’ils puissent être aménagés 
par et au frais des partenaires et utilisés par ces derniers durant toute la durée de leur 
contrat respectif avec le Ministère des Affaires Foncières. 

AArrttiiccllee  1144  ::  
A la date de la mise en œuvre du projet dans une circonscription, la planification de la 
numérisation s’effectuera en prenant en considération prioritairement les parcelles dont les 
titres auront été sécurisés. 

Des descentes seront organisées sur terrain par les agents de l’Administration foncière 
qualifiés et formés pour faire les relevés topographiques et obtenir les coordonnées géo 
référencées qui seront intégrées dans la base nationale des données. 

AArrttiiccllee  1155  ::  
Le Secrétaire général aux Affaires Foncières est chargé de l’exécution du présent Arrêté qui 
ente en vigueur à la date de sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 10 janvier 2017 

Dr Félix KABANGE NUMBI MUKAMPA, 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N°105 CAB/MIN/AFF.FONC/2017 

DU 20 NOVEMBRE 2017 PORTANT REGLEMENTATION 

DES PROCÉDURES DE TRANSFERT DES PROPRIÉTÉS ET 

REDUCTION DU DELAI DE TRAITEMENT DES DOSSIERS 

FONCIERS 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N°106 CAB/MIN/AFF.FONC/2017 

DU 20 NOVEMBRE 2017 PORTANT REDUCTION DES 

FRAIS DE SECURISATION DES TITRES FONCIERS 
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NOTE CIRCULAIRE N°001 À L’ATTENTION DES 

MESDAMES ET MESSIEURS LES CONSERVATEURS DES 

TITRES IMOBILIERS ET CHEFS DE DIVISION DU 

CADASTRE DES CIRCONSCRIPTIONS FONCIÈRES DE LA 

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 
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RACCORDEMENT À L’ELECTRICITÉ 
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Société Nationale d’Électricité   Kinshasa, le 07 mars 2016. 
N/Réf. : DDK/DOT/ÉTÉ/ING-NE/099/2016/01071 
 

NOTE AUX ENTREPRENEURS 

 
 
Messieurs, 
 
 
Concerne : Vos demandes de raccordement MT pour les cabines privées. 
 
Nous portons à votre connaissance que suite à la reforme initiée par le 
Gouvernement dans le cadre de l’amélioration du climat des affaires dans noter pays, 
la SNEL vient de mettre en place un Point Unique de Traitement des Dossiers de 
Raccordement MT des Cabines Privées au Département de Distribution de Kinshasa, 
sise avenue du Commerce n° 197. 
 
Pour tous contacts appeler au numéro : +243 826 653 687 ou écrire à l’adresse 
suivante : 
E-mail :putrcp2016@gmail.com. 
 
La demande peut être faite en locale à l’adresse précitée ou en ligne à partir du Site 
SNEL : 
www.snel.cd. 
 
Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de notre très haute considération. 
 
       LE DIRECTEUR DES ETUDES  LE DIRECTGEUR DU DEPARTEMENT  
OPERATIONNELLES ET TRAVAUX, ai    DE DISTRIBUTION DE KINSHASA, 
 
 
                       Z. KAZADI    NDOMBE DIA LUNDA. 
 
 
C.C.: DG-DGA, CPCAI/ANAPI, Monitoring. 
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NOTE AUX ENTREPRENEURS 
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NOTE DE SERVICE À L’ATTENTION DU PUBLIC 
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NOTE AUX ENTREPRENEURS 
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DESCRIPTION DES ELEMENTS DU DEVIS DE 

RACCORDEMENT MT D’UNE CABINE PRIVÉE 
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AVIS À LA CLIENTELE SNEL/MODIFICATION DU CALCUL 

DU DEVIS DE RACCORDEMENT MT DES CABINES 

PRIVÉES MT/BT 
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NOTE DE SERVICE N°DG/074/2015 
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PAIEMENT TAXES ET IMPÔTS 
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LOI DE FINANCES N° 17/014 DU 24 DÉCEMBRE 2017 

POUR L’EXERCICE 2018 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

La loi de finances de l’exercice 2018 s’inscrit dans la droite ligne des missions confiées au 
Gouvernement d’Union Nationale. Il s’agit de :  

1. l’organisation des élections crédibles, libres, transparentes et apaisées ; 

2. l’arrêt de la dégradation de la situation économique du pays ; 

3. l’amélioration des conditions des vies de la population ; 

4. la restauration de la sécurité des personnes et de leurs biens sur l’ensemble du 
territoire national. 

Cette loi s’élabore dans un contexte caractérisé : sur le plan politique et sécuritaire, par la 
persistance des foyers de tension dans le grand Kasaï et le Katanga, la résurgence des 
groupes armés dans le grand Kivu et la poursuite des opérations d’enrôlement des électeurs 
ainsi que  la publication du calendrier électoral. 

� Sur le plan économique, financier et social   par (i) la poursuite de la mise en œuvre 
des objectifs définis dans le Programme d’action du Gouvernement approuvé par 
l’Assemblée nationale le 14 mai 2017, visant notamment la stabilisation et la relance de 
l’économie nationale, (ii) la restauration progressive des équilibres  macroéconomiques  
attestée  par  la décélération du rythme de dépréciation du taux de change  et  de  
l’inflation, (iii) la signature des 

protocoles d’accord entre le Gouvernement et certaines corporations syndicales, suite 
aux revendications de diverses catégories socioprofessionnelles, (iv) ainsi que 
l’augmentation du nombre des déplacés internes suite aux conflits intercommunautaires 
et la résurgence de certaines épidémies. 

� Sur le plan des réformes par (i) la poursuite de la mise en œuvre de la réforme 
administrative à travers la mise à la retraite, le rajeunissement de l’Administration 
publique, l’opérationnalisation de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale des Agents 
Publics de l’Etat et des cadres organiques et par (ii) la réforme des finances publiques 
par l’élaboration d’un budget à blanc, dans la perspective du basculement de la 
budgétisation en mode programme ainsi que le lancement de la réforme du système 
fiscal en RDC. 

La loi de finances de l’exercice 2018 est sous-tendue par les principaux agrégats 
macroéconomiques ci-après : 
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- Taux de croissance du PIB  : 4,4% ; 

- Déflateur du PIB   : 6,7 ; 

- Taux d’inflation moyen   : 30,4% ; 

- Taux d’inflation fin période  : 28,5% ; 

- Taux de change moyen  : 1.813,4 FC le dollar américain ; 

- Taux de change fin période : 1.934,0 FC le dollar américain ; 

- PIB nominal  : 79.735,10 milliards de FC    

Le budget du pouvoir central de l’exercice 2018 est présenté en équilibre, en recettes et en 
dépenses, à 10.353,1 milliards de FC, soit 13,0% du PIB et un taux de régression de 
10,2% par rapport à son niveau de l’exercice 2017 arrêté à 11.524,5 milliards de FC.  

1. Recettes 

Les recettes de l’ordre de 10.353,1 milliards de FC sont constituées des recettes du budget 
général évaluées à 8.927,9 milliards de FC, des recettes des budgets annexes projetées à 
917,2 milliards de FC et des recettes des comptes spéciaux chiffrées à 508,1 milliards de 
FC.  

Les recettes du budget général comprennent les recettes internes de l’ordre de 6.678,2 
milliards de FC et les recettes extérieures de 2.249,7 milliards de FC, représentant 
respectivement 74,8% et 25,2% du budget général. 

Les recettes internes sont constituées des recettes courantes de 6.603,2 milliards de FC et 
des recettes exceptionnelles de 75,0 milliards de FC. 

Les recettes courantes sont réparties de la manière suivante : 

• Recettes des douanes et accises : 2.550,3 milliards de FC contre 2.529,4 milliards 
de FC retenus dans la Loi de finances de 2017, soit un taux d’accroissement de 0,8%, 
justifié par l’impact des nouvelles mesures fiscales et administratives ; 

• Recettes des impôts : 2.700,9 milliards de FC contre 2.707,2 milliards de FC 
retenus dans la Loi de finances de 2017, soit un taux de régression de 0,2%, dû 
notamment au ralentissement des activités des certaines entreprises minières au cours 
de l’exercice budgétaire 2017 servant de base de calcul ; 

• Recettes non fiscales : 1.079,3 milliards de FC contre 886,7 milliards de FC de la 
Loi de finances 2017, soit un taux d’accroissement de 21,7%, provenant 
essentiellement de l’intégration de nouvelles taxes ; 

• Recettes des pétroliers producteurs : 272,7 milliards de FC contre 252,8 milliards 
de FC de la Loi de finances de 2017, soit un taux d’accroissement de 7,9%, dû 
essentiellement à la remontée des cours des produits pétroliers sur le marché 
international. 
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Les recettes exceptionnelles de l’ordre de 75,0 milliards de FC se rapportent à l’emprunt 
intérieur par l’émission des bons du trésor.  

Les recettes extérieures se chiffrent à 2.249,7 milliards de FC contre 3.847,3 milliards de 
FC en 2017, soit un taux de régression de 41,5%. Elles sont constituées des recettes 
d’appuis budgétaires de l’ordre de 733,9 milliards de FC et des recettes de financement 
des investissements au titre de dons et 

emprunts projets d’un import de 1.515,8 milliards de FC. 

Les recettes des budgets annexes se chiffrent à 917,2 milliards de FC contre 878,5 
milliards de FC en 2017, soit un taux d’accroissement de 4,4%. Elles concernent les 
recettes propres des universités et instituts supérieurs ainsi que des hôpitaux généraux de 
référence. 

Les recettes des comptes spéciaux sont évaluées à 508,1 milliards de FC contre 422,7 
milliards de FC en 2017, soit un taux d’accroissement de 20,2%. Elles se rapportent 
uniquement aux comptes d’affectation spéciale répertoriés à ce jour. 

2. Dépenses 

Les dépenses projetées pour l’exercice 2018 se chiffrent à 10.353,1 milliards de FC contre 
11.524,5 milliards de FC de l’exercice 2017, soit un taux de régression de 10,2%. Elles 
sont réparties en budget général, budgets annexes et comptes spéciaux, en équilibre avec 
les recettes correspondantes. 

Les dépenses du budget général sont ventilées, selon leur  nature économique, de la 
manière suivante : 

• Dette publique en capital : 388,5 milliards de FC, représentant 4,4% des dépenses 
du budget général, soit un taux d’accroissement de 81,4% par rapport à son niveau de 
2017 chiffré à 214,2 milliards de FC. Ce montant servira au remboursement du 
principal de la dette intérieure et extérieure ; 

• Frais financiers : 151,3 milliards de FC, représentant 1,7% des dépenses du budget 
général, soit un taux d’accroissement de 23,5% par rapport à leur niveau de 2017 
chiffré à 122,5 milliards de FC. Ils sont destinés au paiement des intérêts sur la dette 
intérieure, en ce compris la créance titrisée de la Banque Centrale du Congo, ainsi que 
les intérêts sur la dette extérieure ;  

• Dépenses de personnel : évaluées à 2.660,8 milliards de FC, elles représentent 
29,8% du budget général, soit un taux d’accroissement de 4,3% par rapport à leur 
niveau de 2017 de 2.552,0 milliards de FC. Cette enveloppe servira à la couverture 
des actions reprises dans la politique salariale 2018, en ce compris celles contenues 
dans l’existant 2017 ainsi que les actions nouvelles programmées en 2018, dont celles 
issues des différents accords avec le banc syndical.  
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• Biens et matériels : 186,1 milliards de FC, soit 2,1% des dépenses du budget 
général, avec un taux d’accroissement de 6,2% par rapport à leur niveau de 2017 situé 
à 175,3 milliards de FC ; 

• Dépenses de prestations : 428,6 milliards de FC, soit 4,8% des dépenses du budget 
général et un taux d’accroissement de 24,4% par rapport à la Loi de finances de 2017 
situé à 344,5 milliards de FC ; 

• Transferts et interventions de l’Etat : chiffrés à 2.492,1 milliards de FC, soit 27,9% 
des dépenses du budget général et un taux d’accroissement de 4,5% par rapport à leur 
niveau de 2017 de l’ordre de 2.385,7 milliards de FC ; 

• Equipements : projetés à 1.614,9 milliards de FC, soit 18,1% des dépenses du 
budget général et un taux de régression de 39,1% par rapport à leur niveau de 2017 de 
l’ordre de 2.651,7 milliards de FC. 

• Construction, réfection, réhabilitation, addition d’ouvrage et d’édifice, acquisition 
immobilière : estimées à 1.005,4 milliards de FC, soit 11,3% des dépenses du budget 
général et un taux de régression de 43,4% par rapport à la prévision de 2017 chiffrée à 
1.777,4 milliards de FC.  

Telle est l’économie générale de la présente loi. 

LOI  

L’Assemblée Nationale et le Sénat ont adopté ; 
Le Président de la République promulgue la Loi dont la teneur suit : 

PREMIERE PARTIE : DES DISPOSITIONS GENERALES 

TITRE I : DU CONTENU DE LA LOI DE FINANCES DE L’ANNEE 2018 

Article 1  

La présente loi contient les dispositions relatives aux recettes et aux dépenses du pouvoir 
central de l’exercice 2018. 

Elle fixe globalement la part des recettes à caractère national allouées aux provinces 
conformément à la Constitution et à la Loi relative aux Finances Publiques. 

Article 2  

Le budget du pouvoir central de l’exercice 2018 et les opérations de trésorerie y rattachées 
sont régies conformément aux dispositions de la présente loi. 
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TITRE II : DE LA CONFIGURATION DU BUDGET DU POUVOIR CENTRAL   

Article 3  

Le budget du pouvoir central de l’exercice 2018 est constitué du budget général, des 
budgets annexes et des comptes spéciaux fixés et répartis conformément aux documents et 
états annexés à la présente loi. 

Il est présenté en équilibre, en recettes et en dépenses, à 10.353.133.693.749 FC (Dix mille 
trois cent cinquante-trois milliards cent trente-trois millions six cent quatre-vingt-
treize mille sept cent quarante-neuf Francs Congolais) tel que réparti à l’annexe I. 

DEUXIEME PARTIE : DES DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX RECETTES 

TITRE I : DE LA CONFIGURATION DES RECETTES DU BUDGET GENERAL 

Article 4  

Les recettes du budget général de l’exercice 2018 sont arrêtées à 8.927.875.827.540 FC 
(Huit mille neuf cent vingt-sept milliards huit cent soixante-quinze millions huit cent 
vingt-sept mille cinq cent quarante Francs Congolais). 

Elles sont réparties conformément à l’état figurant à l’annexe II. 

Article 5  

Les recettes à caractère national allouées aux provinces s’élèvent à 1.892.443.612.748 FC 
(Mille huit cent quatre-vingt-douze milliards quatre cent quarante-trois millions six 
cent douze mille sept cent quarante-huit Francs congolais) conformément à l’annexe XI. 

TITRE II : DES MESURES FISCALES 

CHAPITRE I : DES MESURES RELATIVES AUX RECETTES DES DOUANES ET 
ACCISES 

Article 6  

Les mesures fiscales à caractère douanier reprises aux articles  6,7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 
15, 16, 17, 18, 19 de la Loi de finances  n° 17/005 du 23 juin 2017 pour l’exercice 2017 sont 
d’application dans le cadre de la présente loi.  
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CHAPITRE II : DES MESURES RELATIVES AUX RECETTES DES IMPOTS 

Article 7  

Les mesures fiscales reprises aux articles 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 
33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56 et 
57 de la Loi de finances n° 17/005 du 23 juin 2017 pour l’exercice 2017 sont d’application 
dans le cadre de la présente loi.  

Les mesures fiscales relatives aux recettes des impôts reprises dans la présente Loi, 
modifient et complètent ipso facto les dispositions correspondantes de l'Ordonnance-loi n° 
69/009 du 10 février 1969 relative aux impôts cédulaires sur les revenus et de l'Ordonnance-
loi n° 10/001 du 20 août 2010 portant institution de la taxe sur la valeur ajoutée, et de la Loi 
n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales. 

Article 8  

Aux termes de l’article 68 de l’ordonnance loi n°69/009 du 10 février 1969 relative aux 
impôts cédulaires sur les revenus, les sociétés étrangères sont imposables en République 
Démocratique du Congo sur base des bénéfices que réalisent leurs établissements fixes ou 
permanents, qui y sont situés. 

Partant, l'article 69 de l’Ordonnance-loi n° 69/009 du 10 février 1969 relative aux impôts 
cédulaires sur les revenus est modifié et complété comme suit :  

"Article 69 : 

Les personnes physiques ou morales étrangères sont considérées comme ayant un 
 établissement permanent ou établissement fixe en République Démocratique du Congo, au 
sens de l’article 68 de l’ordonnance loi susvisée ci-dessus :  

- soit lorsqu'elles disposent dans le pays d'une installation matérielle telle que siège de 
direction effective, succursales, fabriques, usines, ateliers, agences, magasins, 
bureaux, laboratoires, comptoirs d'achats ou de vente, dépôts, immeubles donnés en 
location, une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 
d’exploration et d’extraction de ressources naturelles, ainsi que toute autre installation 
fixe ou permanente quelconque de caractère productif;   

- soit, en l'absence d'installation matérielle, lorsqu'elles exercent directement sous leur 
propre raison sociale, une activité professionnelle pendant une période au moins égale 
à six mois; 

- lorsqu’elles fournissent des prestations de services, y compris les services conseils, par 
l’intermédiaire d'employés ou autre personnel engagé par une entreprise à cette fin, 
mais seulement lorsque les activités de cette nature se poursuivent pour une période 
ou des périodes représentant un total de plus de six mois dans les limites d'une période 
quelconque de douze mois." 
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Article 9  

Il est ajouté à l’Ordonnance-loi  n° 69/009 du 10 février 1969 relative aux impôts cédulaires 
sur les revenus un article 69 bis libellé comme suit : 

"Article 69 bis : 

Lorsqu’une personne, autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant, agit  pour le 
compte d’une entreprise étrangère,  celle-ci est considérée comme ayant un établissement 
permanent ou fixe en République Démocratique du Congo pour toutes activités que cette 
personne exerce pour cette entreprise si ladite personne : 

a) dispose en République Démocratique du Congo de pouvoirs, qu’elle y exerce 
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de cette entreprise; 

b) ne disposant pas de ce pouvoir, elle conserve habituellement en République 
Démocratique du Congo un stock de marchandises sur lequel elle prélève 
régulièrement des marchandises aux fins de livraison pour le compte de l’entreprise 
étrangère."  

Article 10  

Il est ajouté à l’Ordonnance-loi  n° 69/009 du 10 février 1969 relative aux impôts cédulaires 
sur les revenus un article 69 ter A libellé comme suit : 

"Article 69 ter A : 

Une entreprise d’assurance d’un Etat étranger est considérée, sauf en matière de 
réassurance, comme ayant un établissement permanent ou fixe en République 
Démocratique du Congo si elle perçoit des primes sur le territoire de la République 
Démocratique du Congo ou assure des risques qui y sont encourus par l’intermédiaire d’une 
personne autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique l’article 69 
ter B." 

Article 11  

Il est ajouté à l’Ordonnance-loi  n° 69/009 du 10 février 1969 relative aux impôts cédulaires 
sur les revenus un article 69 ter B libellé comme suit : 

"Article 69 ter B : 

Une entreprise d’un Etat étranger n’est pas considérée comme ayant un établissement 
permanent ou fixe en République Démocratique du Congo du seul fait qu’elle exerce son 
activité en République Démocratique du Congo par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à 
condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 
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Toutefois, lorsque les activités d’un tel agent sont exercées exclusivement ou presque 
exclusivement pour le compte de cette entreprise, et que des conditions sont convenues ou 
imposées entre cette entreprise et l’agent dans leurs relations commerciales et financières 
qui diffèrent de celles qui auraient pu être établies entre deux entreprises indépendantes, il 
n’est pas considéré comme un agent jouissant d’un statut indépendant au sens du présent 
article." 

Article 12  

L'article 75 de l’Ordonnance-loi  n° 69/009 du 10 février 1969 relative aux impôts cédulaires 
sur les revenus est modifié et complété comme suit :  

"Article 75 : 

En cas de dissolution de société ou de cessation de profession dans le courant de l'année, 
par suite de décès ou de toute autre cause, une cotisation spéciale est réglée d'après les 
résultats de la période pendant laquelle la profession a été exercée. 

En cas de dissolution de la société suivie de liquidation ou non, notamment dans le cas de 
fusion ou de scission entrainant disparition de sociétés, la cotisation spéciale est établie sur 
les résultats accusés par le dernier bilan de liquidation ou établi avant scission ou fusion de 
sociétés.  

Cette cotisation est rattachée à l'exercice désigné par le millésime de l'année de la 
dissolution ou de la cessation de profession. 

Après la dissolution de l'association momentanée, tout impôt établi sera recouvré auprès du 
sociétaire majoritaire qui en demeure solidairement débiteur avec les autres sociétaires." 

Article 13  

Il est ajouté un point 20 à l'article 15 de l'Ordonnance-loi n° 10/001 du 20 août 2010 portant 
institution de la taxe sur la valeur ajoutée libellé comme suit : 

« Article 15, point 20 : 

Sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée, les opérations de livraison  de biens et 
d’importation ci-après : 

20. l'importation, par les entreprises nouvelles, des biens d'équipements destinés aux  
investissements de création, dans les conditions déterminées par voie réglementaire. » 

Article 14  

Il est ajouté une section 5 dans le chapitre II de l'Ordonnance-loi n° 10/001 du 20 août 2010 
portant institution de la taxe sur la valeur ajoutée, intitulée " Des achats en franchise de taxe 
sur la valeur ajoutée, et un article 23 bis libellé comme suit : 
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 « Article 23 bis : 

Les entreprises minières exportatrices, les entreprises pétrolières de production et les 
entreprises ayant réalisé des investissements lourds qui sont dans la phase d’implantation 
sont autorisées, s’agissant de leurs acquisitions locales, à se faire livrer, en franchise de 
taxe sur la valeur ajoutée, les biens et services qu’elles destinent à leurs besoins 
d’exploitation et d’investissement. 

Pour bénéficier des dispositions de l’alinéa premier ci-dessus, les intéressées doivent 
présenter à leurs fournisseurs une attestation, visée par le Service de l'Administration des 
Impôts dont elles relèvent certifiant que les biens et services achetés en franchise de taxe 
sur la valeur ajoutée sont destinés, en l’état ou après transformation, à leurs besoins 
d’exploitation et d’investissement. Cette attestation doit comporter l'engagement d'acquitter 
la taxe sur la valeur ajoutée au cas où les biens et les services ne recevraient pas la 
destination qui a motivé la franchise.  

Les modalités d'application de la procédure d'achat en franchise de taxe sur la valeur 
ajoutée sont fixées par Arrêté du Ministre ayant les Finances dans ses attributions. » 

Article 15  

Il est ajouté un point 3 ter à l'article 41 de l'Ordonnance-loi n° 10/001 du 20 août 2010 
portant institution de la taxe sur la valeur ajoutée libellé comme suit : 

« Article 41, point 3 ter : 

N’ouvre pas droit à déduction, la taxe ayant grevé : 

les produits pétroliers, dans la limite de 50 %, pour les cas autres que ceux visés aux points 
3 et 3 bis ci-dessus. » 

Article 16  

L'alinéa 2 de l’article 53 de l’Ordonnance-loi n° 10/001 du 20 août 2010 portant institution de 
la taxe sur la valeur ajoutée est modifié et complété comme suit : 

« Article 53, alinéa 2 : 

Toutefois, cette taxe est retenue à la source par les entreprises minières assujetties à la 
taxe sur la valeur ajoutée, pour le compte des établissements publics et des entreprises 
publiques dans lesquelles l’Etat détient la totalité du capital social. » 

Article 17  

L’alinéa 1er de l’article 64 de l’Ordonnance-loi n° 10/001 du 20 août 2010 portant institution 
de la taxe sur la valeur  ajoutée est modifié et complété comme suit : 

« Article 64, alinéa 1er : 
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Sans préjudice des dispositions de l’article 63 ci-dessus, les exportateurs, les entreprises 
réalisant des investissements lourds, les entreprises minières et pétrolières en phase de 
recherche ou de développement et construction du projet minier ou pétrolier et celles en 
cessation d’activités ainsi que les établissements publics et les entreprises publiques dans 
lesquelles l’Etat  détient la  totalité du 

capital social et dont la taxe sur la valeur ajoutée facturée a fait l’objet de retenue à la source 
peuvent, sur demande expresse adressée à l’Administration des Impôts, obtenir le 
remboursement de leur crédit d’impôt sur la taxe sur la valeur ajoutée résultant de 
l’acquisition des biens meubles et des services. » 

Article 18  

L'intitulé du chapitre I "Dispositions générales" sous le titre IV, désormais intitulé "Sanctions 
fiscales et pénales", de la Loi  n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures 
fiscales, est remplacé par "Dispositions générales sur les  pénalités fiscales". 

En outre, il est créé, sous le même titre, un chapitre IV intitulé "Sanctions pénales" devant 
l'article 101 en remplacement du point F "Infractions fiscales". 

Article 19  

L’article 83 de la  Loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales 
est  modifié comme suit : 

« Article 83 : 

Les pénalités fiscales comprennent les pénalités d'assiette, les pénalités de recouvrement, 
les amendes administratives et les astreintes. » 

Article 20  

L’article 84 de la  Loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales 
est  modifié et complété comme suit : 

« Article 84 : 

Les pénalités d'assiette comprennent l'intérêt de retard et les majorations. L'intérêt de retard 
vise à réparer le préjudice subi par le Trésor du fait du retard dans le paiement des impôts et 
autres droits dus, tandis que les majorations sanctionnent le défaut des déclarations au 
regard des délais légaux, les déclarations inexactes, incomplètes ou fausses.  

Les pénalités de recouvrement comprennent les majorations,  qui s'appliquent en cas de 
défaut, insuffisance ou retard de paiement, dans le délai,  des impôts et autres droits 
déclarés ou mis en recouvrement. 
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Les amendes administratives répriment le non-respect des formalités comptables et fiscales 
ainsi que le mauvais comportement du contribuable, du redevable ou de toute autre 
personne, tendant à faire perdre au Trésor Public les droits dus, soit par le contribuable ou 
le redevable légal, soit par les tiers. 

Les astreintes constituent une sanction pécuniaire frappant les personnes mises en 
demeure par pli recommandé avec accusé de réception ou remis en mains propres sous 
bordereau de décharge pour n’avoir pas donné suite, dans le délai, à une demande de 
renseignement de l’Administration des Impôts dans le cadre du droit de communication. » 

Article 21  

L’article 85 de la  Loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales 
est  modifié et complété comme suit : 

« Article 85 

Les majorations et l’intérêt de retard appliqués lors de l’établissement des suppléments 
d’impôts ou de la taxation d’office sont assis sur le montant de l’impôt dû, éludé, reconstitué 
ou fixé forfaitairement par la loi ou en vertu de la loi. » 

Article 22  

L’article 86 de la  Loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales 
est  modifié comme suit : 

« Article 86 : 

En cas de défaut, insuffisance ou retard de paiement  des impôts et autres droits déclarés 
ou mis en recouvrement, les majorations sont calculées sur base du montant des droits 
déclarés ou mis en recouvrement. » 

Article 23  

L'alinéa 2 de l'article 108 de la Loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des 
procédures fiscales est supprimé. 

Article 24  

L'alinéa 2 de l'article 110 de la Loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des 
procédures fiscales est modifié comme suit : 
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« Article 110 : 

Toutefois, lorsque la réclamation porte sur un supplément d’impôt, le contribuable peut, à sa 
demande, bénéficier d’un sursis de recouvrement de l’impôt litigieux et des pénalités y 
afférentes. Dans ce cas, il est tenu de verser un montant  égal  au dixième du supplément 
d’impôt contesté. Sans préjudice de l’article 109 bis ci-dessus, le sursis de recouvrement ne 
s’applique pas aux cas de taxation d’office. » 

CHAPITRE III : DES MESURES RELATIVES AUX RECETTES NON FISCALES  

Article 25  

Les mesures relatives aux recettes non fiscales reprises dans les articles 58, 59, 60, 61, 62, 
64, 65, 66, 67, 68, 69 de la loi de finances n°17/005 du 23 juin 2017 pour l’exercice 2017 
sont d’application dans le cadre de la présente loi. 

Les mesures relatives aux recettes non fiscales reprises dans  la loi de finances 2018 
modifient et complètent ipso facto les dispositions correspondantes  de l’ordonnance-loi 
n°13/002 du 23 février 2013 fixant la nomenclature des droits, taxes et redevances du 
Pouvoir Central et de l’Ordonnance-loi n°13/003 du 23 février 2017 portant réforme des 
procédures relatives à l’assiette, au contrôle et aux modalités de recouvrement des recettes 
non fiscales. 

Article 26  

Il est intégré, conformément à l’article 41 de la Loi n°10/010 du 27 avril 2010 relative aux 
marchés publics, dans l’Ordonnance-Loi n°13/002 fixant la nomenclature des droits, taxes et 
redevances du Pouvoir Central, le droit sur les dossiers des marchés passés par la 
procédure de gré à gré dont le taux est fixé par un arrêté interministériel des Ministres ayant 
le Budget et les Finances dans leurs attributions respectives.  

Article 27  

Il est intégré, dans l’Ordonnance-Loi n°13/002 du 23 février 2013 fixant la nomenclature des 
droits, taxes et redevances du Pouvoir Central, la redevance sur le chiffre d’affaires des 
Entreprises Publiques placées sous le régime de gestion dont le taux est prévu dans les 
différents contrats de gestion signés à cet effet.   

Article 28  

Les articles 53, 63 et 112 de l’Ordonnance-Loi n°13/003 du 23 février 2013 portant réforme 
des procédures relatives à l’assiette, au contrôle et aux modalités de recouvrement des 
recettes non fiscales telle que modifiée et complétée à ce jour, sont modifiés et complétés 
comme suit : 

« Article 53 : 
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Tout retard dans le paiement des droits, taxes, redevances ou sommes quelconques 
entraîne, outre les pénalités prévues dans le texte réglementaire, l’application des intérêts 
moratoires de 2% par mois de retard sur le montant dû. L’intérêt moratoire est décompté du 
premier jour du mois au cours duquel les droits, taxes ou redevances auraient dû être payés 
au jour du mois de paiement effectif ; tout mois commencé étant compté intégralement. » 

« Article 62 alinéa 2 : 

Toutefois, le redevable peut obtenir, de l’Administration des recettes non fiscales, le sursis 
de paiement des droits contestés, à condition d’avoir payé au moins 10% du montant total, 
par lui, contesté. » 

« Article 112 : 

Les entreprises du portefeuille de l’Etat tiennent leurs Assemblées Générales Ordinaires, 
statuant sur l’affectation des résultats de l’exercice clos au 31 décembre de chaque année, 
dans les six mois qui suivent l’année  de réalisation des revenus, conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 

Elles en communiquent le procès-verbal à l’Administration des Recettes non fiscales dans 
les dix jours qui suivent la tenue de ces Assemblées, sous peine des astreintes prévues par 
la présente Ordonnance-Loi. »   

Article 29  

L’article 3 de l’Ordonnance-Loi n°13/002 du 23 février 2013 fixant la nomenclature des 
droits, taxes et redevances du Pouvoir Central est modifié et complété comme suit : 

«  Article 3 : 

Les droits, taxes et redevances repris en annexe de la présente Ordonnance-loi ne peuvent 
faire l’objet d’une quelconque perception ni en partie, ni en totalité au profit d’une province, 
d’une entité territoriale décentralisée, d’un organisme, d’un établissement ou service public 
de l’Etat. 

La perception des frais administratifs, en plus de ces droits, taxes et redevances, est 
prohibée.  

Tout acte instituant de tels frais ou amputant des droits dus au Trésor public est nul de plein 
droit. » 

Article 30  

Sont concernés par la taxe sur l’autorisation d’exploitation de la messagerie financière ou 
transfert des fonds prévue par l’article 38 de la Loi de finances n°15/021 du 31 décembre 
2015 pour l’exercice 2016, les personnes physiques ou morales exerçant les activités 
postales. 
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Article 31  

La taxe sur la propriété intellectuelle prévue par l’Ordonnance-Loi n°13/002 du 23 février 
2013 fixant la nomenclature des droits, taxes et redevances du Pouvoir Central, en son 
annexe XXX au point 09, est assise sur les activités intellectuelles ci-après : 

- l’exercice de la profession de guérisseur ; 

- l’estampillage des supports des œuvres d’esprit ; 

- la duplication, la reproduction et l’interprétation des œuvres d’esprit ; 

- la cession des droits d’exploitation d’une œuvre littéraire ou cinématographique ; 

- la diffusion télé ou radio d’une œuvre artistique ou cinématographique par station 
privée ;  

- l’approbation de contrat d’édition, de représentation ou de réalisation 
cinématographique ; 

- toute activité intellectuelle nécessitant, au regard de la Législation ou la règlementation 
sectorielle, une inscription au registre d’appellation ou une autorisation de l’autorité 
compétente. 

Article 32  

Les articles 4 et 6 de l’Ordonnance-loi n° 13/002 du 23 février 2013 sont modifiés, en vertu 
de la présente loi, pour consacrer la répartition des droits superficiaires entre le Trésor 
public et le Cadastre Minier, à raison d’une quotité de 50% pour chacun. La Direction 
Générale des Recettes Administratives, Judiciaires, Domaniale et de Participation est ainsi 
compétente pour encadrer la quotité revenant au Trésor public, tandis que l’autre quotité est 
inscrite au titre de compte d’affectation spéciale comme recette du Cadastre Minier.  

Article 33  

Tout minage pour les travaux à ciel ouvert ou souterrains des mines, quelle qu’en soit la 
durée, et tout achat, importation, fabrication, vente, transport ou emmagasinage des produits 
explosifs doivent requérir au préalable l’autorisation du Ministre ayant la défense dans ses 
attributions. 

La délivrance de ces autorisations est subordonnée au paiement d’une taxe dont le taux est 
fixé par l’arrêté interministériel des Ministères ayant les finances et la défense dans leurs 
attributions respectives. 
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Cette taxe est due, même dans le cadre de la sous-traitance, et elle est acquittée le cas 
échéant, par l’opérateur consommateur des produits explosifs. 

TROISIEME PARTIE : DES DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX DEPENSES DU 
BUDGET GENERAL 

TITRE I : DE LA CONFIGURATION DES DEPENSES DU BUDGET GENERAL 

Article 34  

Les dépenses de l’exercice 2018 sont arrêtées à 8.927.875.827.540 FC (Huit mille neuf 
cent vingt-sept milliards huit cent soixante-quinze millions huit cent vingt-sept mille 
cinq cent quarante Francs Congolais). 

Elles sont constituées des dépenses courantes et des dépenses en capital. 

Les dépenses courantes sont composées des titres ci-après : 

- Dette publique en capital arrêtée à 388.547.360.000 FC (Trois cent quatre-vingt-huit 
milliards cinq cent quarante-sept millions trois cent soixante mille Francs 
congolais). 

- Frais financiers évalués à 151.264.608.600 FC (Cent cinquante et un milliards deux 
cent soixante-quatre millions six cent huit mille  six cents Francs congolais). 

- Dépenses de personnel arrêtées à 2.660.793.503.841 FC (Deux mille six cent 
soixante milliards sept cent quatre-vingt-treize millions cinq cent trois mille huit 
cent quarante et un Francs congolais).  

- Biens et matériels se chiffrent à 186.138.435.365 FC (Cent quatre-vingt-six milliards 
cent trente-huit millions quatre cent trente-cinq mille trois cent soixante-cinq 
Francs congolais). 

- Dépenses de prestations se chiffrent à 428.612.379.178 FC (Quatre cent vingt-huit 
milliards six cent douze millions trois cent soixante-dix-neuf mille cent soixante-
dix-huit Francs congolais). 

- Transferts et interventions de l’Etat évalués à 2.492.110.612.525 FC (Deux mille 
quatre cent quatre-vingt-douze milliards cent dix millions six cent douze mille 
cinq cent vingt-cinq Francs congolais). 

Les dépenses courantes sont réparties conformément aux états figurant aux annexes III, IV, 
V, VI, VII et VIII.  

Les dépenses en capital sont essentiellement constituées des titres VII et VIII, réparties de 
la manière suivante : 
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- Equipements : 1.614.965.792.689 FC (Mille six cent quatorze milliards neuf cent 
soixante-cinq millions sept cent quatre-vingt-douze mille six cent quatre-vingt-
neuf Francs Congolais). 

- Construction, réfection, réhabilitation, addition d’ouvrages et d’édifices, acquisitions 
immobilières : 1.005.443.135.342 FC (Mille cinq milliards quatre cent quarante-trois 
millions cent trente-cinq mille trois cent quarante-deux Francs Congolais). 

La répartition de ces dépenses est indiquée dans les états figurant aux annexes IX et X. 

TITRE II : DES MESURES RELATIVES AUX DEPENSES 

Article 35  

En vue de préserver l’équilibre du budget du pouvoir central de l’exercice 2018, le Ministre 
ayant les Finances dans ses attributions est autorisé à lever des fonds au titre des bons du 
trésor, dont les modalités seront fixées par voie règlementaire par celui-ci.   

Article 36  

Les appuis budgétaires et allègements au titre de contrat de désendettement et de 
développement inscrits dans le budget du pouvoir central de l’exercice 2018 sont affectés 
aux dépenses à caractère social.  

Article 37  

Les dépenses de personnel relatives aux rémunérations des fonctionnaires et agents de 
l’Etat, civils et militaires, sont évaluées et exécutées conformément aux barèmes approuvés 
par le Ministre ayant le Budget dans ses attributions, suivant les équivalences établies pour 
l’ensemble du pays.  

Les rémunérations des secteurs transférées aux provinces sont comprises dans l’enveloppe 
des rémunérations reprise dans la présente loi. 

Article 38  

Les plafonds des autorisations d’emplois rémunérés pour l’exercice 2018 sont fixés 
conformément à l’annexe XIV de la présente Loi.  

QUATRIEME PARTIE : DES DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX BUDGETS ANNEXES 
ET AUX COMPTES SPECIAUX 

Article 39  

Les recettes des budgets annexes, de même que leurs dépenses, sont évaluées à 
917.172.743.761 FC (Neuf cent dix-sept milliards cent soixante-douze millions sept 
cent quarante-trois mille sept cent soixante et un Francs Congolais). 
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Elles comprennent les recettes propres issues des différents actes  générateurs des recettes 
des universités et instituts supérieurs ainsi que des hôpitaux généraux de référence repris 
dans l’état figurant à l’annexe XII de la présente loi. 

Article 40  

Les recettes des comptes spéciaux sont arrêtées, en équilibre avec les dépenses 
correspondantes, à 508.085.122.448 FC (Cinq cent huit milliards quatre-vingt-cinq 
millions cent vingt-deux mille quatre cent quarante-huit Francs Congolais). 

Elles concernent les comptes d’affectation spéciale repris à l’état figurant à l’annexe XIII de 
la présente loi.  

CINQUIEME PARTIE : DES  DISPOSITIONS FINALES 

Article 41  

La perception des impôts, droits, taxes, redevances et autres revenus publics du pouvoir 
central s’effectue conformément aux textes en vigueur et aux différentes modifications 
apportées dans la présente loi. 

Article 42  

En attendant la mise en place des procédures et des modalités d’application des 
dispositions de la Loi relative aux finances publiques et du Règlement général sur la 
comptabilité publique relatives à la fonction d’ordonnateur, le Ministre ayant le budget dans 
ses attributions ou son délégué liquide, par un visa préalable, toute dépense engagée et 
jugée régulière, tandis que le Ministre ayant les finances dans ses attributions ou son 
délégué en assure l’ordonnancement. 

Article 43  

Pour un suivi efficient de l’exécution du budget et une meilleure appréciation du plan 
d’engagement et du plan de trésorerie, le Ministre ayant les finances dans ses attributions 
transmet journellement au Ministre ayant le budget dans ses attributions, la situation des 
encaissements et des décaissements du compte général et des sous-comptes du Trésor 
public. 

Article 44  

Les annexes I, II, III, IV, V, VI, VII, VIII, IX, X, XI, XII, XIII et XIV font partie intégrante de la 
présente Loi. 

Article 45  

Toutes les dispositions antérieures contraires à la présente loi sont abrogées.  
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Article 46  

La présente loi entre en vigueur à la date du 1er janvier 2018. 

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 

______________ 
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ANNEXE I : SYNTHESE DU BUDGET 2018 

N° RECETTES 
BUDGET 2017  BUDGET 2018 

(EN FC) (EN FC) 

A BUDGET GENERAL 10 223 312 584 133 8 927 875 827 540 

1 RECETTES INTERNES  6 376 037 778 890 6 678 167 782 995 

2 RECETTES EXTERIEURES 3 847 274 805 243 2 249 708 044 544 

B BUDGETS ANNEXES 878 517 953 794 917 172 743 761 

C COMPTES SPECIAUX 422 704 408 663 508 085 122 448 

  RECETTES TOTALES 11 524 534 946 590 10 353 133 693 749 

N° DEPENSES 
BUDGET 2017  BUDGET 2018 

(EN FC) (EN FC) 

A BUDGET GENERAL 10 223 312 584 133 8 927 875 827 540 

1 DETTE PUBLIQUE EN CAPITAL 214 233 265 055 388 547 360 000 

2 FRAIS FINANCIERS 122 516 237 035 151 264 608 600 

3 DEPENSES DE PERSONNEL 2 552 043 884 259 2 660 793 503 841 

4 BIENS ET MATERIELS 175 254 833 915 186 138 435 365 

5 DEPENSES DE PRESTATIONS 344 510 075 516 428 612 379 178 

6 
TRANSFERTS ET 
INTERVENTIONS DE L'ETAT 

2 385 697 597 439 2 492 110 612 525 

7 EQUIPEMENTS 2 651 692 732 049 1 614 965 792 689 

8 
CONSTRUCTIONS, 
REFECTIONS, 
REHABILITATIONS 

1 777 363 958 866 1 005 443 135 342 

B BUDGETS ANNEXES 878 517 953 794 917 172 743 761 

C COMPTES SPECIAUX 422 704 408 663 508 085 122 448 

  DEPENSES TOTALES 11 524 534 946 590 10 353 133 693 749 

  SOLDE 0 0 

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE  
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ANNEXE II : SYNTHESE DES RECETTES DU BUDGET GENERAL  

    

N° RECETTES 
 BUDGET 2017 BUDGET 2018 

(EN FC) (EN FC) 

A RECETTES INTERNES  6 376 037 778 890 6 678 167 782 995 

I RECETTES COURANTES 6 376 037 778 890 6 603 167 782 995 

1.1. Recettes des Douanes et Accises 2 529 375 757 440 2 550 320 027 400 

1.2. Recettes des Impôts 2 707 192 872 514 2 700 881 026 119 

1.3. Recettes non Fiscales  886 657 281 836 1 079 289 211 978 

1.3.1. DGRAD 801 557 281 836 1 079 289 211 978 

1.3.2. AUTRES 85 100 000 000   

1.4. Recettes de Pétroliers Producteurs 252 811 867 100 272 677 517 498 

1.4.1. DGI 96 511 216 277 109 071 007 072 

1.4.2. DGRAD 156 300 650 823 163 606 510 426 

II RECETTES EXCEPTIONNELLES 0 75 000 000 000 

2.1. Dons et legs intérieurs courants     

2.2. Dons et legs intérieurs projets     

2.3. Remboursements prêts et avances     

2.4. Produits des emprunts intérieurs   75 000 000 000 

B RECETTES EXTERIEURES 3 847 274 805 243 2 249 708 044 544 

I 
Recettes Extérieures d'Appuis 
Budgétaires 

6 134 304 000 733 901 300 000 

1.1. Dons Budgétaires   725 360 000 000 

1.1 Ressources PPTE 6 134 304 000 8 541 300 000 

1.2. Ressources Allègements IADM   0 

II 
Recettes Extérieures de Financement 
des Investissements 

3 841 140 501 243 1 515 806 744 544 

2.1. Dons Projets 1 951 297 573 886 1 372 527 132 678 

2.2. Emprunts Projets 1 889 842 927 357 143 279 611 866 

  RECETTES TOTALES 10 223 312 584 133 8 927 875 827 540 

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE  
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ANNEXE III : DETTE PUBLIQUE EN CAPITAL 

CODE NATURE 
 BUDGET 2017 PROJET DU BUDGET 2018 

(EN FC) (EN FC) 

1 
DETTE PUBLIQUE EN 
CAPITAL 

214 233 265 055 388 547 360 000 

11 Dette intérieure 48 400 000 000 50 529 600 000 

12 Dette extérieure 165 833 265 055 338 017 760 000 

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 du 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 

 
ANNEXE IV : FRAIS FINANCIERS 

CODE NATURE 
 BUDGET 2017 BUDGET 2018 

(EN FC) (EN FC) 

2 FRAIS FINANCIERS 122 516 237 035 151 264 608 600 

21 Intérêts sur la dette 100 000 000 000 114 400 000 000 

22 Autres frais financiers 22 516 237 035 36 864 608 600 

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 du 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 

 
ANNEXE V : DEPENSES DE PERSONNEL 

    

CODE NATURE 
 BUDGET 2017 BUDGET 2018 

(EN FC) (EN FC) 

3 DEPENSES DE PERSONNEL 2 552 043 884 259 2 660 793 503 841 

31 Traitement de base du personnel 1 804 861 646 443 1 775 401 159 163 

32 Dépenses accessoires de personnel 747 182 237 816 885 392 344 678 

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 
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ANNEXE VI : BIENS ET MATERIELS 

    

CODE NATURE 
 BUDGET 2017 BUDGET 2018 

(EN FC) (EN FC) 

4 BIENS ET MATERIELS 175 254 833 915 186 138 435 365 

41 Fournitures et petits matériels 137 391 859 715 144 646 951 545 

42 
Matériaux de Construction, de Quincaillerie et Pièces de 
rechange pour équipements 

10 921 079 868 11 233 278 404 

44 Produits chimiques, fournitures énergétiques et semences 14 928 318 812 18 424 304 016 

45 Matériels textiles et héraldiques 12 013 575 521 11 833 901 401 

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 
 

ANNEXE VII : DEPENSES DE PRESTATIONS 

    

CODE NATURE 
 BUDGET 2017 BUDGET 2018 

(EN FC) (EN FC) 

5 DEPENSES DE PRESTATIONS 344 510 075 516 428 612 379 178 

51 Dépenses de Base 44 001 537 740 66 957 235 542 

52 
Publicité, Impression, Reproduction, Reliure et 
Conservation 

13 585 439 804 14 060 415 346 

53 Dépenses de Transport 52 164 648 517 53 612 801 024 

54 Location Immobilière, d'équipements et de matériel 11 181 012 149 11 613 214 292 

55 Entretien et réparations de matériel et d'équipement 12 981 507 397 14 609 187 266 

56 
Soins vétérinaires et de protection de 
l'environnement 

137 196 522 157 196 522 

57 
Entretien, décoration et réparation d'ouvrages et 
d'édifices 

6 432 854 200 6 434 319 294 

58 Autres Services 204 025 879 187 261 168 009 892 

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 
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ANNEXE VIII : TRANSFERTS ET INTERVENTIONS DE L'ETAT 

    

CODE NATURE 
 BUDGET 2017 BUDGET 2018 

(EN FC) (EN FC) 

6 
TRANSFERTS ET 
INTERVENTIONS DE 
L'ETAT 

2 385 697 597 439 2 492 110 612 525 

61 Subventions 58 000 000 000 62 000 000 000 

62 Transferts 565 650 427 968 594 298 046 268 
63 Interventions de l'Etat 1 695 479 999 210 1 770 847 557 770 
64 Prestations sociales 66 567 170 261 64 965 008 486 

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 
 

 
ANNEXE IX : EQUIPEMENTS 

 

CODE NATURE 
 BUDGET 2017 PROEJT DU BUDGET 2018 

(EN FC) (EN FC) 
7 EQUIPEMENTS 2 651 692 732 049 1 614 965 792 689 

71 Equipements et Mobiliers 9 695 749 264 26 466 462 792 

72 Equipement de Santé 318 275 999 657 121 728 504 834 

73 Equipements éducatif, culturel et sportif 57 108 213 879 163 842 398 553 

74 
Equipements agro-sylvo pastoraux et 
industriels 

975 159 880 162 241 870 124 342 

75 
Equipements de construction et de 
transport 

17 351 141 286 87 966 819 827 

76 Equipements de Communication 6 235 855 720 33 944 965 233 

77 Equipements militaires 284 025 340 344 000 000 

78 Equipements divers 1 267 581 866 740 938 802 517 108 

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 
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ANNEXE X : CONSTRUCTION, REFECTION, REHABILITATION, ADDITION 
D'OUVRAGES ET D'EDIFICES, ACQUISITION IMMOBILIERE 

    

CODE NATURE 
 BUDGET 2017 BUDGET 2018 

(EN FC) (EN FC) 

8 
CONSTRUCTION, REFECTION, REHABILITATION, 
ADDITION D'OUVRAGES ET D'EDIFICES, 
ACQUISITION IMMOBILIERE 

1 777 363 958 866 1 005 443 135 342 

81 Acquisition de terrains 4 254 716 330 4 424 840 000 

81 Acquisition de bâtiments 50 000 000 800 000 000 

81 Acquisition des Immobilisations financières 0 50 000 000 

82 Construction d'ouvrages et d'édifices 1 562 867 142 068 641 005 498 495 

83 
Réhabilitation, réfection et addition d'ouvrages et 
édifices 

210 192 100 468 359 162 796 847 

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 
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ANNEXE XI: REPARTITION DES RECETTES A CARACTERE NATIONAL DE LA LOI DE     FINANCES  DE 
L'EXERCICE 2018 

N° PROVINCE BUDGET 2017 TAUX (%) BUDGET 2018 TAUX (%) 

1 BAS UELE     39 985 273 613   2,10          39 810 748 703   2,10  

2 EQUATEUR           38 922 539 993   2,05                38 752 653 629   2,05  

3 HAUT KATANGA         193 085 462 083   10,16              192 242 696 241   10,16  

4 HAUT LOMAMI           65 539 740 749   3,45                65 253 677 499   3,45  

5 HAUT UELE           42 524 623 030   2,24                42 339 014 547   2,24  

6 ITURI           48 206 303 106   2,54                47 995 895 625   2,54  

7 KASAI           53 159 934 745   2,80                52 927 906 001   2,80  

8 KASAI ORIENTAL           43 227 113 656   2,27                43 038 438 992   2,27  

9 KONGO CENTRAL         155 955 711 899   8,21              155 275 007 378   8,21  

10 KWANGO           60 918 035 092   3,20                60 652 144 337   3,20  

11 KWILU           64 851 895 545   3,41                64 568 834 553   3,41  

12 LOMAMI           42 040 413 207   2,21                41 856 918 169   2,21  

13 LUALABA           78 890 358 655   4,15                78 546 023 567   4,15  

14 KASAI CENTRAL           53 738 837 052   2,83                53 504 281 556   2,83  

15 MAI NDOMBE           61 194 684 617   3,22                60 927 586 362   3,22  

16 MANIEMA           61 243 674 003   3,22                60 976 361 923   3,22  

17 MONGALA           39 872 163 826   2,10                39 698 132 610   2,10  

18 NORD KIVU          97 513 915 230   5,13                97 088 293 353   5,13  

19 NORD UBANGI           41 039 250 307   2,16                40 860 125 074   2,16  

20 SANKURU           42 234 615 246   2,22                42 050 272 569   2,22  

21 SUD KIVU           91 260 910 506   4,80                90 862 581 304   4,80  

22 SUD UBANGI           40 161 575 996   2,11                39 986 281 575   2,11  

23 TANGANYIKA           71 650 186 980   3,77                71 337 453 284   3,77  

24 TSHOPO           55 011 935 170   2,89                54 771 822 945   2,89  

25 TSHUAPA           37 787 422 608   1,99                37 622 490 724   1,99  

26 KINSHASA        280 723 251 326   14,77              279 497 970 227   14,77  

  TOTAL 1 900 739 828 242           100,00          1 892 443 612 748   100,00  

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 
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ANNEXE XII :  SYNTHESES DES RECETTES DES BUDGETS ANNEXES DE LA LOI DE   FINANCES DE 
L'EXERCICE 2018 

    
N° LIBELLE 

 BUDGET 2017 BUDGET 2018 
(EN FC) (EN FC) 

  RECETTES ATTENDUES   878 517 953 794     917 172 743 761   

1 
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET 
UNIVERSITAIRE 

        205 348 480 825           214 383 813 981   

2 SANTE PUBLIQUE         673 169 472 969           702 788 929 780   

  DEPENSES ATTENDUES   878 517 953 794     917 172 743 761   

1 
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET 
UNIVERSITAIRE 

        205 348 480 825           214 383 813 981   

2 SANTE PUBLIQUE         673 169 472 969           702 788 929 780   

  SOLDE                                 -                                      -      

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 
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ANNEXE XIII: SYNTHESES DES RECETTES DES COMPTES SPECIAUX DE LA LOI DE FINANCES DE L'EXERCICE 
2018 

N° LIBELLE 
 BUDGET 2017 BUDGET 2018 

(EN FC) (EN FC) 

  RECETTES ATTENDUES    422 704 408 663       508 085 122 448    

1 FONDS NATIONAL D'ENTRETIEN ROUTIER            169 950 935 145             264 373 017 225   

2 FONDS DE PROMOTION DE L'EDUCATION NATIONAL               4 017 917 816                 3 104 859 169   

3 FONDS DE PROMOTION CULTUREL              14 965 922 301               16 481 017 712   

4 FONDS DE PROMOTION DE L'INDUSTRIE           172 532 398 739             159 350 052 879   

5 FONDS DE CONTREPARTIE DES PROJETS             11 144 880 950                 1 305 850 000   

6 
OFFICE DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 
CONGOLAISES 

                 622 507 012     

7 REGIES DE VOIES AERIENNES             34 464 355 067               44 455 074 851   

8 FONDS FORESTIER NATIONAL             15 005 491 633                 4 813 080 832   

9 CADASTRE MINIER                                  -                 14 202 169 780   

  DEPENSES ATTENDUES    422 704 408 663       508 085 122 448    

1 FONDS NATIONAL D'ENTRETIEN ROUTIER            169 950 935 145             264 373 017 225   

2 FONDS DE PROMOTION DE L'EDUCATION NATIONAL               4 017 917 816                 3 104 859 169   

3 FONDS DE PROMOTION CULTUREL              14 965 922 301               16 481 017 712   

4 FONDS DE PROMOTION DE L'INDUSTRIE           172 532 398 739             159 350 052 879   

5 FONDS DE CONTREPARTIE DES PROJETS             11 144 880 950                 1 305 850 000   

6 
OFFICE DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 
CONGOLAISES 

                 622 507 012     

7 REGIES DE VOIES AERIENNES             34 464 355 067               44 455 074 851   

8 FONDS FORESTIER NATIONAL             15 005 491 633                 4 813 080 832   

9 CADASTRE MINIER                                  -                  14 202 169 780   

  SOLDE                                  -                                        -      

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 
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ANNEXE XIV : PLAFONDS D'AUTORISATION D'EMPLOIS REMUNERES DE LA LOI DE FINANCES DE L'EXERCICE 
2018 

CODE 
SECTION 

 SECTION  
                                

EMPLOIS 
REMUNERES  

                                
ACTIONS 

NOUVELLES  

                               
AUTORISATION

S D'EMPLOIS  

10 PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE   7 369   156                     7 525   

11 PRIMATURE  
                      

923   
161                     1 084   

15 CHANCELLERIE DES ORDRES NATIONAUX  
                

496   
                               

-   
                     496   

16 ASSEMBLEE NATIONALE  3 764   
                               

-   
                  3 764   

17 SENAT  1 241   
                               

-   
                  1 241   

20 POUVOIR JUDICIAIRE                5 203   -151                     5 052   

21 SECREATARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT             2 549   
                               

-   
                  2 549   

22 AFFAIRES ETRANGERES              1 196   369                     1 565   

23 COOPERATION INTERNATIONALE  
                      

486   
22   

                      
508   

24 DECENTRALISATION ET AFFAIRES COUTUMIERES               5 881   
                               

-   
                  5 881   

25 INTERIEUR ET SECURITE             160 404              12 354           172 758   

27 DEFENSE NATIONALE             195 706               22 909            218 615   

28 ANCIENS COMBATTANTS  
                      

111   
                       

-   
                     111   

29 ECONOMIE NATIONALE                 2 776   
                               

-   
                  2 776   

30 FINANCES               18 912   656                   19 568   

31 BUDGET                 4 301  
                               

-   
                  4 301   

32 PLAN                 1 997   
                               

-   
                  1 997   

33 RECONSTRUCTION  
                     

171    
40   

                      
211   

34 JUSTICE                 4 800   
                               

-   
                  4 800   

35 REFORMES INSTITUTIONNELLES  
                       

59   
                               

-   
                       59   

36 RELATIONS AVEC LE PARLEMENT  
        

674   
                               

-   
                     674   
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37 SANTE PUBLIQUE                  46 893   790               47 683   

38 ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE             406 656   
                               

-   
           406 656   

39 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET 
PROFESSIONNEL  

                          -                        -    
                           
-    

40  ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET UNIVERSITAIRE              28 575          14 685               43 260   

41 RECHERCHE SCIENTIFIQUE                 6 844   71                 6 915   

42 INFRASTRUCTURES ET TRAVAUX PUBLICS         12 819   -10             12 809   

43 URBANISME ET HABITAT                    1 735   10          1 745   

44 AGRICULTURE              13 934           1 780                15 714   

45 DEVELOPPEMENT RURAL                    6 033   20                 6 053   

46 INDUSTRIE                    1 953                         -                  1 953   

47 COMMERCE EXTERIEUR  
                   1 

987   
                      -                  1 987   

48 MINES  
                   1 

783   
                      -                  1 783   

49 HYDROCARBURES  
                      

182   
                      -   

                      
182   

50 ENERGIE                    1 412                         -                  1 412   

51 TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION                    4 263   136                  4 399   

52 
POSTES TELEPHONES ET 
TELECOMMUNICATIONS  

                      
749   

                      -   
                      

749   

53 COMMUNICATION ET MEDIAS                    4 744   11                  4 755   

54 DROITS HUMAINS                       340                         -   
                      

340   

55 AFFAIRES FONCIERES                    2 635                        -                  2 635   

56 
ENVIRONNEMENT ET CONSERVATION DE LA 
NATURE  

                  6 933   15                  6 948   

57 TOURISME                    2 218                         -                  2 218   

58 CULTURE ET ARTS                    2 681                        -                  2 681   

59 JEUNESSE  
                         3 

569   
                               

-   
               3 569   

60 SPORTS                       821                        -   
                      

821   

61 FONCTION PUBLIQUE                145 944   549             146 493   

62 EMPLOI ET TRAVAIL                    2 322   87                  2 409   
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63 PREVOYANCE SOCIALE  
                     

254   
54   

                     
308   

64 AFFAIRES SOCIALES               11 889   267            12 156   

65 GENRE, FAMILLE ET ENFANT  
                      

936   
                  

-   
                      

936   

69 COOPERATION REGIONALE  
                     

225   
                      

-   
                      

225   

70 
ACTIONS HUMANITAIRES ET SOLIDARITE 
NATIONALE  

                      
137   

                     
-   

   
137   

74 PORTEFEUILLE  
                      

441   
                      

-   
                     

441   

77 
COMMISSION NATIONALE ELECTORALE 
INDEPENDANTE  

                        
63   

          2 543              2 606   

79 CONSEIL ECONOMIQUEET SOCIAL  
                     

100   
100   

                      
200   

80 
CONSEIL SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL ET DE 
LA COMM.  

                      
264   

2   
                      

266   

81 
COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE 
L'HOMME  

  
79   

131   
                      

210   

90 
PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES ET 
CLASSE MOYENNE  

                     
889   

                      
-   

                      
889   

   TOTAL          1 142 321           57 757       1 200 078   

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 
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SYNTHÈSE DES DÉPENSES PAR TITRE 

Code Nature Budget 2017 Budget 2018 Struct
. (%) % PIB Taux 

Accr. 

1 DETTE PUBLIQUE EN CAPITAL 214 233 265 055 388 547 360 000 4,4 0,5 81,4 

11 Dette Intérieure 48 400 000 000 50 529 600 000 0,6 0,1 4,4 

12 Dette Extérieure 165 833 265 055 338 017 760 000 3,8 0,4 103,8 

2 FRAIS FINANCIERS 122 516 237 035 151 264 608 600 1,7 0,2 23,5 

21 Intérêts sur la dette 100 000 000 000 114 400 000 000 1,3 0,1 14,4 

22 Autres frais financiers 22 516 237 035 36 864 608 600 0,4 0,0 63,7 

3 DÉPENSES DE PERSONNEL 2 552 043 884 259 2 660 793 503 841 29,8 3,3 4,3 

32 Rémunération du personnel actif de l'État 1 804 861 646 443 1 775 401 159 163 19,9 2,2 -1,6 

34 Dépenses accessoires de personnel 747 182 237 816 885 392 344 678 9,9 1,1 18,5 

4 BIENS ET MATÉRIELS 175 254 833 915 186 138 435 365 2,1 0,2 6,2 

41 Fournitures et petits matériels 137 391 859 715 144 646 951 545 1,6 0,2 5,3 

42 
Matériaux de Construction, de 
Quincaillerie et Pièces de rechange pour 
équipements 

10 921 079 868 11 233 278 404 0,1 0,0 2,9 

43 
Produits chimiques, fournitures 
énergétiques et semences 

14 928 318 812 18 424 304 016 0,2 0,0 23,4 

45 Matériels Textiles et Héraldiques 12 013 575 521 11 833 901 401 0,1 0,0 -1,5 

5 DÉPENSES DE PRESTATIONS 344 510 075 516 428 612 379 178 4,8 0,5 24,4 

51 Dépenses de Base 44 001 537 740 66 957 235 542 0,7 0,1 52,2 

52 
Publicité, Impression, Reproduction, 
Reliure et Conservation 

13 585 439 804 14 060 415 346 0,2 0,0 3,5 

53 Dépenses de Transport 52 164 648 517 53 612 801 024 0,6 0,1 2,8 

54 
Location Immobilière, d'Equipements et 
de Matériels 

11 181 012 149 11 613 214 292 0,1 0,0 3,9 

55 
Entretien et Réparations de Matériels et 
d'Equipements 

12 981 507 397 14 609 187 266 0,2 0,0 12,5 

56 
Soins Vétérinaires et de Protection de 
l'Environnement 

137 196 522 157 196 522 0,0 0,0 14,6 

57 
Entretien, Décoration et Réparation 
d'ouvrages et édifices 

6 432 854 200 6 434 319 294 0,1 0,0 0,0 

58 Autres Services 204 025 879 187 261 168 009 892 2,9 0,3 28,0 

6 
TRANSFERTS ET INTERVENTIONS DE 
L'ÉTAT 

2 385 697 597 439 2 492 110 612 525 27,9 3,1 4,5 

61 Subventions 58 000 000 000 62 000 000 000 0,7 0,1 6,9 

62 Transferts 565 650 427 968 594 298 046 268 6,7 0,7 5,1 

63 Interventions de l'Etat 1 695 479 999 210 1 770 847 557 770 19,8 2,2 4,4 

64 Prestations sociales 66 567 170 261 64 965 008 486 0,7 0,1 -2,4 
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7 ÉQUIPEMENT 2 651 692 732 049 1 614 965 792 689 18,1 2,0 -39,1 

71 Equipements et Mobiliers 9 695 749 264 26 466 462 792 0,3 0,0 173,0 

72 Equipement de Santé 318 275 999 657 121 728 504 834 1,4 0,2 -61,8 

73 
Equipements éducatifs, culturels et 
sportifs 

57 108 213 879 163 842 398 553 1,8 0,2 186,9 

74 
Equipements agro-sylvo pastoraux et 
industriels 

975 159 880 162 241 870 124 342 2,7 0,3 -75,2 

75 
Equipements de Construction et de 
Transport 

17 351 141 286 87 966 819 827 1,0 0,1 407,0 

76 Equipements de Communication 6 235 855 720 33 944 965 233 0,4 0,0 444,4 
 

77 Equipements militaires 284 025 340 344 000 000 0,0 0,0 21,1 

78 Equipements divers 1 267 581 866 740 938 802 517 108 10,5 1,2 -25,9 

8 
CONSTRUCTIONS, RÉFECTIONS, 
RÉHABILITATION 

1 777 363 958 866 1 005 443 135 342 11,3 1,3 -43,4 

81 Acquisition de Terrains 4 254 716 330 4 424 840 000 0,0 0,0 4,0 

81 Acquisition de Bâtiments 50 000 000 800 000 000 0,0 0,0 
1 

500,0 

81 
Acquisition des Immobilisations 
financières 

  50 000 000 0,0 0,0   

82 Construction d'Ouvrages et d'édifices 1 562 867 142 068 641 005 498 495 7,2 0,8 -59,0 

83 
Réhabilitation, Réfection et Addition 
d'ouvrage et d'édifice 

210 192 100 468 359 162 796 847 4,0 0,5 70,9 

  TOTAL 
10 223 312 584 

133 
8 927 875 827 540 100,0 11,2 -12,7 

Vu pour être annexé à la Loi de finances n° 17/014 d u 24 décembre 2017 pour l'exercice 2018.  

Fait à Lubumbashi, le 24 décembre 2017 

Joseph KABILA KABANGE 
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ARRÊTÉ MINISTERIEL N°/CAB/MIN/FINANCES/2018/012 

DU 20 MAI 2018 FIXANT LES CONDITIONS DE 

SOUSCRIPTION DES DÉCLARATIONS FISCALES PAR 

VOIE ÉLECTRONIQUE 
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COMMUNIQUÉ OFFICIEL N° 01/038/DGI/DG/DESCOM/ 

MT/2016 

La Direction Générale d es Impôts informe le public en général et les contribuables en particulier de 
la mise en service d’un Centre d’Appels Téléphoniques disposant des trois numéros (VERT) destinés 
à recevoir les appels entrants gratuits en vue de répondre à leurs préoccupations. 

Ces numéros sont opérationnels auprès des services ci-après : 

 

� Direction des Études, Statistiques et Communication :  

 +(243)828115555/+(243) 828135555 

� Direction des Grandes Entreprises (Bureau Accueil et Information)  

 +(243) 828145555. 

Fait à Kinshasa, le 28 décembre 2016. 

Sele Yalaghuli. 
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OBTENTION DES PRETS 
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LOI N°002/2002 DU 02 FÉVRIER 2002 

PORTANT DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 

COOPÉRATIVES D’EPARGNE ET DE CREDIT 
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LOI N°003/2002 DU 02 FÉVRIER 2002 

RELATIVE À L’ACTIVITÉ ET AU CONTRÔLE 

DES ÉTABLISSEMENTS DE CREDIT 
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LOI N°005/2002 DU 07 MAI 2002 RELATIVE À 

LA CONSTITUTION, À L’ORGANISATION ET 

AU FONC TIONNEMENT DE LA BANQUE 

CENTRALE DU CONGO 
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LOI N° 15/003 DU 12 FÉVRIER 2015 RELATIVE AU 

CRÉDIT-BAIL 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

LLaa  RRééppuubblliiqquuee  DDéémmooccrraattiiqquuee  dduu  CCoonnggoo  ss’’eesstt  eennggaaggééee  ddaannss  llee  pprrooggrraammmmee  dd’’aamméélliioorraattiioonn  dduu  

cclliimmaatt  ddeess  aaffffaaiirreess..  

  

AA  ll’’iinnssttaarr  dd’’aauuttrreess  ddiissppoossiittiiffss  mmiiss  eenn  ppllaaccee  ddaannss  ccee  ccaaddrree,,  llaa  pprréésseennttee  llooii  oorrggaanniissee  llee  ccrrééddiitt--

bbaaiill  oouu  lleeaassiinngg  eenn  ttaanntt  qquuee  mmooddee  ddee  ffiinnaanncceemmeenntt  ddeess  eennttrreepprriisseess,,  ppaarrttiiccuulliièèrreemmeenntt  lleess  

PPeettiitteess  eett  MMooyyeennnneess  EEnnttrreepprriisseess,,  ppoouurr  eennccoouurraaggeerr  eett  ffaavvoorriisseerr  ddaavvaannttaaggee  uunnee  ccrrooiissssaannccee  

ééccoonnoommiiqquuee  ssoouutteennuuee  ppaarr  llee  sseecctteeuurr  pprriivvéé..  

  

CCoonnffoorrmméémmeenntt  aauuxx  ddiissppoossiittiioonnss  ddee  ll’’aarrttiiccllee  77  ppaarraaggrraapphhee  22  ddee  llaa  LLooii  nn°°000033//000022  dduu  0022  fféévvrriieerr  

22000022  rreellaattiivvee  àà  ll’’aaccttiivviittéé  eett  aauu  ccoonnttrrôôllee  ddeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  ddee  ccrrééddiitt,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eesstt  

aassssiimmiilléé  aauuxx  ooppéérraattiioonnss  ddee  ccrrééddiitt..  

  

CCllaasssséé  ppaarrmmii  lleess  ooppéérraattiioonnss  ccoommmmeerrcciiaalleess  lleess  pplluuss  ssppéécciiaalliissééeess,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ddoonnnnee  llaa  

ppoossssiibbiilliittéé  aauuxx  pprroommootteeuurrss  dd’’iinniittiiaattiivveess  ddee  pprroodduuccttiioonn  nnee  ddiissppoossaanntt  ppaass  ddee  mmooyyeennss  ffiinnaanncciieerrss  

ssuuffffiissaannttss  ppoouurr  aaccqquuéérriirr  ddee  bbiieennss  dd’’eexxppllooiittaattiioonn  aapppprroopprriiééss,,  ggrrââccee  aauu  rreeccoouurrss  àà  uunn  ffiinnaanncciieerr--

bbaaiilllleeuurr..  

  

LLee  ccaaddrree  ffiissccaall  ccoonnccééddéé  aauu  ccrrééddiitt--bbaaiill  ddaannss  llaa  pprréésseennttee  llooii  ccoonnssttiittuuee  uunn  aaccccoommppaaggnneemmeenntt  qquuii  

ggaarraannttiitt  llaa  ccrrééaattiioonn  ddeess  rriicchheesssseess,,  ddeess  eemmppllooiiss  eett  ll’’aaccccrrooiisssseemmeenntt  ddee  ll’’aassssiieettttee  ffiissccaallee..  

  

PPaarr  aaiilllleeuurrss,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ppoorrttaanntt  ssuurr  lleess  ééqquuiippeemmeennttss  eett  mmaattéérriieellss  oouu  ssuurr  lleess  bbiieennss  

iimmmmoobbiilliieerrss  eesstt  ssoouummiiss  àà  ll’’iinnssccrriippttiioonn  aauu  RReeggiissttrree  dduu  CCoommmmeerrccee  eett  dduu  CCrrééddiitt  MMoobbiilliieerr  ddaannss  llee  

rreessssoorrtt  dduuqquueell  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  eesstt  iimmmmaattrriiccuulléé  oouu  aauupprrèèss  dduu  ccoonnsseerrvvaatteeuurr  ddeess  ttiittrreess  

iimmmmoobbiilliieerrss  dduu  rreessssoorrtt,,  sseelloonn  llee  ccaass..  

  

CCeettttee  ppuubblliicciittéé  ppeerrmmeett  ll’’ooppppoossaabbiilliittéé  ddeess  ddrrooiittss  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  aauuxx  ccrrééaanncciieerrss  oouu  aauuxx  

aayyaannttss  ccaauussee  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr..    
  

LLee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eesstt  pplluuss  ssppéécciiffiiqquuee  eett  ddiifffféérreenntt  ddeess  aauuttrreess  ccoonnttrraattss  ccoommmmeerrcciiaauuxx  

nnoottaammmmeenntt  llaa  llooccaattiioonn,,  llaa  vveennttee,,  llaa  llooccaattiioonn--vveennttee,,  llaa  vveennttee  aavveecc  rréésseerrvvee  ddee  pprroopprriiééttéé,,  llaa  

vveennttee  àà  ccrrééddiitt  oouu  àà  tteemmppéérraammeenntt,,  eenn  ccee  qquu’’iill  ::  

  
--  ggaarraannttiitt  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ll’’uuttiilliissaattiioonn  eett  llaa  jjoouuiissssaannccee  dduu  bbiieenn  lloouuéé  ppeennddaanntt  uunn  ddééllaaii  mmiinniimmuumm  àà  

uunn  pprriixx  ffiixxéé  dd’’aavvaannccee,,  ccoommmmee  ss’’iill  eenn  ééttaaiitt  pprroopprriiééttaaiirree  ;;  

--  aassssuurree  aauu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  llaa  ppeerrcceeppttiioonn  dd’’uunn  cceerrttaaiinn  mmoonnttaanntt  ddee  llooyyeerrss  ppoouurr  uunnee  ppéérriiooddee  aappppeellééee  

  ppéérriiooddee  iirrrréévvooccaabbllee,,  ppeennddaanntt  llaaqquueellllee  iill  nnee  ppeeuutt  êêttrree,,  eenn  pprriinncciippee,,  mmiiss  ffiinn  àà  llaa  llooccaattiioonn  ;;  
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--  ppeerrmmeett  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  àà  ll’’eexxppiirraattiioonn  ddee  llaa  ppéérriiooddee  iirrrréévvooccaabbllee  ddee  llooccaattiioonn,,  dd’’aaccqquuéérriirr  llee  bbiieenn  

lloouuéé  ppoouurr  uunnee  vvaalleeuurr  rrééssiidduueellllee  tteennaanntt  ccoommppttee  ddeess  llooyyeerrss  ppeerrççuuss,,  ss’’iill  ddéécciiddee  ddee  lleevveerr  ll’’ooppttiioonn  

dd’’aacchhaatt,,  ssaannss  qquuee  cceellaa  lliimmiittee  llee  ddrrooiitt  ddeess  ppaarrttiieess  aauu  ccoonnttrraatt  ddee  rreennoouuvveelleerr  llaa  llooccaattiioonn  ppoouurr  uunnee  

dduurrééee  eett  mmooyyeennnnaanntt  uunn  llooyyeerr  àà  ccoonnvveenniirr,,  nnii  llee  ddrrooiitt  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ddee  rreessttiittuueerr  llee  bbiieenn  lloouuéé  àà  

llaa  ffiinn  ddee  llaa  ppéérriiooddee  iinniittiiaallee  ddee  llooccaattiioonn..  

LLaa  pprréésseennttee  llooii  ccoommpprreenndd  5566  aarrttiicclleess  rrééppaarrttiiss  eenn  66  cchhaappiittrreess  iinnttiittuullééss  ccoommmmee  ssuuiitt  ::    
  

--  CChhaappiittrree  11  ::  DDeess  ddiissppoossiittiioonnss  ggéénnéérraalleess  ;;  

--  CChhaappiittrree  22  ::  DDuu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ;;  

--  CChhaappiittrree  33  ::  DDuu  rrééggiimmee  ffiissccaall  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ;;  

--  CChhaappiittrree  44  ::  DDee  ll’’iinnssccrriippttiioonn  eett  ddee  llaa  ppuubblliicciittéé  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ;;  

--  CChhaappiittrree  55  ::  DDeess  ddiissppoossiittiioonnss  ppaarrttiiccuulliièèrreess  ;;  

--  CChhaappiittrree  66  ::  DDeess  ddiissppoossiittiioonnss  ttrraannssiittooiirreess,,  aabbrrooggaattooiirreess  eett  ffiinnaalleess..  

  

TTeellllee  eesstt  ll’’ééccoonnoommiiee  ggéénnéérraallee  ddee  llaa  pprréésseennttee  llooii..  

  

LOI  
  
LL’’AAsssseemmbbllééee  nnaattiioonnaallee  eett  llee  SSéénnaatt  oonntt  aaddooppttéé,,    
  
LLee  PPrrééssiiddeenntt  ddee  llaa  RRééppuubblliiqquuee  pprroommuullgguuee  llaa  LLooii    ddoonntt  llaa  tteenneeuurr  ssuuiitt  ::    
  

CChhaappiittrree  11  ::  DDeess  ddiissppoossiittiioonnss  ggéénnéérraalleess  

SSeeccttiioonn  11  ::  DDee  ll’’oobbjjeett  eett  ddeess  ddééffiinniittiioonnss    
  
AArrttiiccllee  11      
LLaa  pprréésseennttee  llooii  aa  ppoouurr  oobbjjeett  ll’’oorrggaanniissaattiioonn  dduu  ccrrééddiitt  --bbaaiill    oouu  lleeaassiinngg    eenn  RRééppuubblliiqquuee  
DDéémmooccrraattiiqquuee  dduu  CCoonnggoo..  
  
AArrttiiccllee  22      
AAuu  sseennss  ddee  llaa  pprréésseennttee  llooii,,  oonn  eenntteenndd  ppaarr  ::  
11..  ccrrééddiitt--bbaaiill  oouu  lleeaassiinngg  ::  ooppéérraattiioonn  ppaarr  llaaqquueellllee  uunnee  ppeerrssoonnnnee,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr,,  lloouuee  àà  uunnee  aauuttrree  

ppeerrssoonnnnee,,  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  uunn  bbiieenn  qquuee  cceelluuii--ccii  aauurraa  lliibbrreemmeenntt  cchhooiissii  aaiinnssii  qquuee  ssoonn  ffoouurrnniisssseeuurr  
eett  ddoonntt  iill  aauurraa  lliibbrreemmeenntt  nnééggoocciiéé  llee  pprriixx  ppoouurr  uunnee  dduurrééee  ddéétteerrmmiinnééee  eett  mmooyyeennnnaanntt  ddeess  
ppaaiieemmeennttss  ppéérriiooddiiqquueess  aappppeellééss  llooyyeerrss  ccoonnvveennuuss  eennttrree  lleess  ddeeuuxx  ppaarrttiieess..  CCeettttee  ooppéérraattiioonn  eesstt  
aassssoorrttiiee  dd’’uunnee  pprroommeessssee  uunniillaattéérraallee  ddee  vveennttee,,  sseelloonn  llaaqquueellllee  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  aa  llaa  ppoossssiibbiilliittéé,,  aauu  
tteerrmmee  ddee  llaa  ppéérriiooddee  ccoonnvveennuuee,,  dd’’aacchheetteerr  llee  bbiieenn  ;;  

  
22..  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  ::  ppeerrssoonnnnee  mmoorraallee  qquuii  ddoonnnnee  eenn  llooccaattiioonn  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  ddeess  bbiieennss  ppoouurr  

uussaaggee  pprrooffeessssiioonnnneell,,  eenn  éécchhaannggee  ddeess  ppaaiieemmeennttss  ccoonnvveennuuss  ddaannss  llee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ;;  



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             

 
249 
 

 

33..  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ::  ppeerrssoonnnnee  mmoorraallee  oouu  pphhyyssiiqquuee  qquuii  oobbttiieenntt  eenn  llooccaattiioonn  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  lleess  
bbiieennss  ffaaiissaanntt  ll’’oobbjjeett  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  aapprrèèss  aacccceeppttaattiioonn  ddeess  ppaaiieemmeennttss  ccoonnvveennuuss  sseelloonn  lleess  
ccoonnddiittiioonnss  ddéétteerrmmiinnééeess  ddaannss  llee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ;;  

  
44..  cceessssiioonn--bbaaiill  ::  ooppéérraattiioonn  ppaarr  llaaqquueellllee  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  ddoonnnnee  eenn  llooccaattiioonn  aauu  vveennddeeuurr  ddaannss  llee  

ccaaddrree  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ;;  
  
55..  ccrrééddiitt--bbaaiill  mmoobbiilliieerr  ::  ooppéérraattiioonn  ppaarr  llaaqquueellllee  uunnee  ssoocciiééttéé  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  uunnee  bbaannqquuee  oouu  uunn  

ééttaabblliisssseemmeenntt  ffiinnaanncciieerr,,  aappppeelléé    ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr    ddoonnnnee  eenn  llooccaattiioonn,,  ppoouurr  uunnee  dduurrééee  ffeerrmmee  eett  
mmooyyeennnnaanntt  llooyyeerrss,,  àà  uunn  ooppéérraatteeuurr  ééccoonnoommiiqquuee,,  ppeerrssoonnnnee  pphhyyssiiqquuee  oouu  mmoorraallee,,  aappppeellééee  ccrrééddiitt--
pprreenneeuurr  ,,  ddeess  bbiieennss  dd’’ééqquuiippeemmeenntt,,  dduu  mmaattéérriieell  oouu  ddee  ll’’oouuttiillllaaggee  àà  uussaaggee  pprrooffeessssiioonnnneell  eenn  
llaaiissssaanntt  àà  cceettttee  ddeerrnniièèrree  llaa  ppoossssiibbiilliittéé  dd’’aaccqquuéérriirr  ttoouutt  oouu  ppaarrttiiee  ddeess  bbiieennss  lloouuééss  àà  uunn  pprriixx  
ccoonnvveennuu  tteennaanntt  ccoommppttee,,  aauu  mmooiinnss  eenn  ppaarrttiiee,,  ddeess  vveerrsseemmeennttss  eeffffeeccttuuééss  àà  ttiittrree  ddee  llooyyeerr  ;;  

  
66..  ccrrééddiitt--bbaaiill  iimmmmoobbiilliieerr  ::  ooppéérraattiioonn  ppaarr  llaaqquueellllee  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr    ddoonnnnee  eenn  llooccaattiioonn,,  mmooyyeennnnaanntt  

llooyyeerrss  eett  ppoouurr  uunnee  dduurrééee  ffeerrmmee,,  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ,,  ddeess  bbiieennss  iimmmmoobbiilliieerrss  àà  uussaaggee  pprrooffeessssiioonnnneell  
qquu’’eellllee  aa  aacchheettééss  oouu  qquuii  oonntt  ééttéé  ccoonnssttrruuiittss  ppoouurr  ssoonn  ccoommppttee,,  aavveecc  llaa  ppoossssiibbiilliittéé  ppoouurr  llee  ccrrééddiitt--
pprreenneeuurr,,  aauu  pplluuss  ttaarrdd  àà  ll’’eexxppiirraattiioonn  dduu  bbaaiill,,  dd’’aaccccééddeerr  àà  llaa  pprroopprriiééttéé  ddee  ttoouutt  oouu  ppaarrttiiee  ddeess  bbiieennss  
lloouuééss  ddaannss  ll’’uunnee  ddeess  ffoorrmmeess  ccii--ddeessssoouuss  ::  

  

aa..  ppaarr  cceessssiioonn,,  eenn  eexxééccuuttiioonn  dd’’uunnee  pprroommeessssee  uunniillaattéérraallee  ddee  vveennttee  ;;  
  

bb..  ppaarr  aaccqquuiissiittiioonn  ddiirreeccttee  oouu  iinnddiirreeccttee  ddeess  ddrrooiittss  ddee  pprroopprriiééttéé  dduu  tteerrrraaiinn  ssuurr  lleeqquueell  oonntt  ééttéé  
ééddiiffiiééss  llee  oouu  lleess  iimmmmeeuubblleess  lloouuééss  ;;  

  

cc..  ppaarr  ttrraannssffeerrtt  ddee  pplleeiinn  ddrrooiitt  ddee  llaa  pprroopprriiééttéé  ddeess  bbiieennss  ééddiiffiiééss  ssuurr  llee  tteerrrraaiinn  aappppaarrtteennaanntt  aauu  
ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ;;  

  
77..  ccrrééddiitt--bbaaiill  ppoorrttaanntt  ssuurr  llee  ffoonnddss  ddee  ccoommmmeerrccee  oouu  ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt  aarrttiissaannaall  ::    ooppéérraattiioonn  ppaarr  

llaaqquueellllee  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr    ddoonnnnee  eenn  llooccaattiioonn,,  mmooyyeennnnaanntt    llooyyeerrss  eett  ppoouurr  uunnee  dduurrééee  ffeerrmmee,,  
aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  uunn  ffoonnddss  ddee  ccoommmmeerrccee  oouu  uunn  ééttaabblliisssseemmeenntt  aarrttiissaannaall  lluuii  aappppaarrtteennaanntt  oouu  
aaccqquuiiss  àà  cceett  eeffffeett,,  aavveecc  uunnee  pprroommeessssee  uunniillaattéérraallee  ddee  vveennttee  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  mmooyyeennnnaanntt  uunn  
pprriixx  ccoonnvveennuu  tteennaanntt  ccoommppttee,,  aauu  mmooiinnss  eenn  ppaarrttiiee,,  ddeess  vveerrsseemmeennttss  qquu’’iill  aauurraa  eeffffeeccttuuééss  àà  ttiittrree  ddee  
llooyyeerr,,  ssaannss  ppoossssiibbiilliittéé  ppoouurr  cceelluuii--ccii  ddee  rreelloouueerr  àà  ll’’aanncciieenn  pprroopprriiééttaaiirree  lleeddiitt  ffoonnddss  ddee  ccoommmmeerrccee  oouu  
lleeddiitt  ééttaabblliisssseemmeenntt  aarrttiissaannaall  ;;  

  
88..  ffoouurrnniisssseeuurr  ::  ppeerrssoonnnnee  pphhyyssiiqquuee  oouu  mmoorraallee  qquuii  mmeett  àà  ddiissppoossiittiioonn  ppoouurr  uussaaggee  pprrooffeessssiioonnnneell  uunn  

bbiieenn  cchhooiissii  eett  ssppéécciiffiiéé  ppaarr  llee  ccrrééddiitt  --pprreenneeuurr  eett  qquuii  ffaaiitt  ll’’oobbjjeett  dd’’uunn  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  aauu  tteerrmmee  
dd’’uunn  aaccccoorrdd  dd’’aacchhaatt//vveennttee  oouu  ddee  ccoonnssttrruuccttiioonn..  

  
SSeeccttiioonn  22  ::  DDuu  CChhaammpp  dd’’aapppplliiccaattiioonn    
  
AArrttiiccllee  33  
LLee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eesstt  uunnee  ooppéérraattiioonn  ccoommmmeerrcciiaallee  eett  ffiinnaanncciièèrree  ::  
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11..  rrééaalliissééee  ppaarr  uunnee  bbaannqquuee  eett  uunnee  ssoocciiééttéé  ffiinnaanncciièèrree  oouu  ppaarr  uunnee  ssoocciiééttéé  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  
ccoonnssttiittuuééee  eenn  cceettttee  qquuaalliittéé,,  aavveecc  ddeess  ooppéérraatteeuurrss  ééccoonnoommiiqquueess  nnaattiioonnaauuxx  oouu  ééttrraannggeerrss,,  
ppeerrssoonnnneess  pphhyyssiiqquueess  oouu  ppeerrssoonnnneess  mmoorraalleess  ddee  ddrrooiitt  ppuubblliicc  oouu  ddee  ddrrooiitt  pprriivvéé  ;;  

  

22..  aayyaanntt  ppoouurr  ssuuppppoorrtt  uunn  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ccoommppoorrttaanntt  uunnee  ooppttiioonn  dd’’aacchhaatt  aauu  pprrooffiitt  dduu  ccrrééddiitt--  
pprreenneeuurr  ;;  

  

33..  ppoorrttaanntt  eexxcclluussiivveemmeenntt  ssuurr  ddeess  bbiieennss  mmeeuubblleess  oouu  iimmmmeeuubblleess  àà  uussaaggee  pprrooffeessssiioonnnneell,,  ssuurr  uunn  
ffoonnddss  ddee  ccoommmmeerrccee  oouu  ssuurr  uunn  ééttaabblliisssseemmeenntt  aarrttiissaannaall..  

  
AArrttiiccllee  44  
LLee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ccoonncceerrnnee  ::  
11..  llee  ccrrééddiitt--bbaaiill  mmoobbiilliieerr  ;;  
  

22..  llee  ccrrééddiitt--bbaaiill  iimmmmoobbiilliieerr  ;;  
  

33..  llee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ppoorrttaanntt  ssuurr  uunn  ffoonnddss  ddee  ccoommmmeerrccee  oouu  ssuurr  uunn  ééttaabblliisssseemmeenntt  aarrttiissaannaall..  
  
AArrttiiccllee  55  
NNee  ppeeuuvveenntt  ffaaiirree  ll’’oobbjjeett  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  lleess  aaccttiioonnss,,  lleess  oobblliiggaattiioonnss  eett  ttoouuttee  vvaalleeuurr  ffiinnaanncciièèrree,,  bboouurrssiièèrree  
eett  ttiittrree  dd’’EEttaatt  aaiinnssii  qquuee  ttoouuttee  rreessssoouurrccee  nnaattuurreellllee  oouu  bbiieennss  ccoonnssiiddéérrééss  ccoommmmee  ssttrraattééggiiqquueess,,  lleess  ddrrooiittss  
dd’’aauutteeuurr  eett  aauuttrreess  ddrrooiittss  mmoorraauuxx  ssuurr  llaa  pprroopprriiééttéé  iinntteelllleeccttuueellllee  eett  lleess  aauuttrreess  ccaattééggoorriieess  ddee  bbiieennss  
mmoobbiilliieerrss  eett  iimmmmoobbiilliieerrss  ppoouurr  lleessqquueelllleess  llaa  llooii  ppoossee  ddeess  lliimmiittaattiioonnss  àà  llaa  lliibbrree  cciirrccuullaattiioonn..  
  
SSeeccttiioonn  33  ::  DDeess  ccoonnddiittiioonnss  dd’’eexxeerrcciiccee  ddeess  aaccttiivviittééss  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  

AArrttiiccllee  66  
LLee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eesstt  uunnee  ffoorrmmee  ddee  ccrrééddiitt  pprréévvuuee  àà  ll’’aarrttiiccllee  77  ddee  llaa  LLooii  nn°°000033//22000022  dduu  0022  fféévvrriieerr  
22000022  rreellaattiivvee  àà  ll’’aaccttiivviittéé  eett  aauu  ccoonnttrrôôllee  ddeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  ddee  ccrrééddiitt..    
  

IIll  nnee  ppeeuutt  êêttrree  eeffffeeccttuuéé  àà  ttiittrree  dd’’aaccttiivviittéé  hhaabbiittuueellllee  qquuee  ppaarr  uunnee  bbaannqquuee,,  uunnee  ssoocciiééttéé  ddee  ccrrééddiitt--
bbaaiill  eett  uunnee  ssoocciiééttéé  ffiinnaanncciièèrree  aaggrrééééee  àà  cceett  eeffffeett  ppaarr  llaa  BBaannqquuee  CCeennttrraallee  dduu  CCoonnggoo    
ccoonnffoorrmméémmeenntt  aauuxx  ddiissppoossiittiioonnss  ddeess  aarrttiicclleess  1111  àà  1166  ddee  llaa  LLooii  nn°°000033//22000022  dduu  0022  fféévvrriieerr  22000022  
rreellaattiivvee  àà  ll’’aaccttiivviittéé  eett  aauu  ccoonnttrrôôllee  ddeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  ddee  ccrrééddiitt..  
  
IIll  ppeeuutt    aauussssii  êêttrree    eeffffeeccttuuéé  àà  ttiittrree  dd’’aaccttiivviittéé  ccoonnnneexxee  ppaarr  lleess  aauuttrreess  ééttaabblliisssseemmeennttss  ddee  ccrrééddiitt  
ddaannss  lleess  ccoonnddiittiioonnss  ddééffiinniieess  ppaarr  llaa  BBaannqquuee  CCeennttrraallee  dduu  CCoonnggoo..    
  
AArrttiiccllee  77  
LLaa  ssoocciiééttéé  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eesstt  uunnee  ssoocciiééttéé  ffiinnaanncciièèrree  ssppéécciiaalliissééee..  
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EEllllee  nnee  ppeeuutt  êêttrree  ccoonnssttiittuuééee  qquuee  ssoouuss  llaa  ffoorrmmee  dd’’uunnee  ssoocciiééttéé  aannoonnyymmee  ccoonnffoorrmméémmeenntt  aauuxx  
ddiissppoossiittiioonnss  ddee  ll’’AAccttee  UUnniiffoorrmmee  OOHHAADDAA  rreellaattiiff  aauu  ddrrooiitt  ddeess  ssoocciiééttééss  ccoommmmeerrcciiaalleess  eett  dduu  GGrroouuppeemmeenntt  
dd’’IInnttéérrêêtt  EEccoonnoommiiqquuee,,  àà  ll’’eexxcclluussiioonn  ddee  llaa  ssoocciiééttéé  aannoonnyymmee  uunniippeerrssoonnnneellllee..  

  

CChhaappiittrree  22  ::  DDuu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  

SSeeccttiioonn  11  ::  DDee  llaa  ffoorrmmee,,  ddeess  éélléémmeennttss  ccoonnssttiittuuttiiffss  eett  ddee  llaa  dduurrééee    
  
AArrttiiccllee  88    
LLeess  ttrraannssaaccttiioonnss  eeffffeeccttuuééeess  ddaannss  llee  ccaaddrree  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eennttrree  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  eett  llee  ccrrééddiitt--
pprreenneeuurr  ffoonntt  ll’’oobbjjeett  dd’’uunn  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill..  CCee  ccoonnttrraatt  ddooiitt  êêttrree  ccoonncclluu  ppaarr  ééccrriitt..  
  
AArrttiiccllee  99  
SSoouuss  ppeeiinnee  ddee  nnuulllliittéé,,  llee  ccoonnttrraatt    ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill    ccoonnttiieenntt  lleess  éélléémmeennttss  ssuuiivvaannttss  ::  
  
11..  ll’’iiddeennttiittéé  eett  ll’’aaddrreessssee  ddeess  ppaarrttiieess  ccoonnttrraaccttaanntteess  ;;  
  

22..  llaa  nnaattuurree  eett  lleess  ccaarraaccttéérriissttiiqquueess  dduu  bbiieenn  ssuurr  lleeqquueell  ppoorrttee  llaa  llooccaattiioonn  ;;  
  

33..  ll’’uussaaggee  dduu  bbiieenn  lloouuéé  eett,,  llee  ccaass  éécchhééaanntt,,  ssoonn  lliieeuu  dd’’iinnssttaallllaattiioonn  oouu  ddee  lliivvrraaiissoonn  ;;  
  

44..  llaa  dduurrééee  ddee  llaa  llooccaattiioonn  iinncclluuaanntt  llaa  ppéérriiooddee  dd’’iirrrréévvooccaabbiilliittéé  ;;  
  

55..  llee  mmoonnttaanntt  ttoottaall  eett  llaa  ppéérriiooddiicciittéé  ddeess  llooyyeerrss  aaiinnssii  qquuee  llaa  mmeennttiioonn,,  llee  ccaass  éécchhééaanntt,,  dd’’uunn  
ppaaiieemmeenntt  iinniittiiaall  ;;  

  

66..  llaa  vvaalleeuurr  rrééssiidduueellllee  dduu  bbiieenn  ssuurr  llaa  bbaassee  ddee  llaaqquueellllee  ll’’ooppttiioonn  dd’’aacchhaatt  ppoouurrrraa  êêttrree  eexxeerrccééee  ;;  
  

77..  lleess  ddrrooiittss  eett  oobblliiggaattiioonnss  ddeess  ppaarrttiieess  ;;  
  

88..  lleess  ccoonnddiittiioonnss  ddee  rrééssiilliiaattiioonn  dduu  ccoonnttrraatt..  
AArrttiiccllee  1100  
LLeess  llooyyeerrss  ssoonntt  ddeess  ppaaiieemmeennttss  ppéérriiooddiiqquueess  ccaallccuullééss  eenn  ffoonnccttiioonn  dduu  pprriixx  dd’’aacchhaatt  dduu  bbiieenn  
ddoonnnnéé  eenn  ccrrééddiitt--bbaaiill  aauu  mmoommeenntt  ddee  llaa  ssiiggnnaattuurree  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill..  
  
LLaa  ddéétteerrmmiinnaattiioonn  dduu  llooyyeerr  ttiieenntt  ccoommppttee  ::  
  

11..  dduu  pprriixx  dd’’aaccqquuiissiittiioonn  dduu  bbiieenn  ddoonnnnéé  eenn  ccrrééddiitt--bbaaiill  aaiinnssii  qquuee  lleess  ffrraaiiss  eennggaaggééss  ppaarr  llee  ccrrééddiitt--
bbaaiilllleeuurr  ppoouurr  llaa  mmiissee  àà  ddiissppoossiittiioonn  dduu  bbiieenn  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  ddoonntt  nnoottaammmmeenntt  lleess  ffrraaiiss  
dd’’aaccqquuiissiittiioonn,,  ddee  lliivvrraaiissoonn  eett  dd’’iinnssttaallllaattiioonn  dduu  bbiieenn  aauuxx  tteerrmmeess  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ;;  

  

22..  ddeess  iinnttéérrêêttss  rreellaattiiffss  aauu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill..  
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AArrttiiccllee  1111  
LLaa  dduurrééee  iinnddiiqquuee  llaa  ppéérriiooddee  dduu  tteemmppss  ppeennddaanntt  llaaqquueellllee  llee  bbiieenn  eesstt  mmiiss  àà  llaa  ddiissppoossiittiioonn  dduu  ccrrééddiitt--
pprreenneeuurr  sseelloonn  lleess  ccoonnddiittiioonnss  eett  tteerrmmeess  ccoonnvveennuuss  eennttrree  lleess  ppaarrttiieess  ddaannss  llee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill..    
  

LLaa  dduurrééee  dd’’uunn  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  nnee  ppeeuutt    êêttrree  iinnfféérriieeuurree  àà  uunn  aann..    
  
AArrttiiccllee  1122      
LLee  ccoonnttrraatt  pprréévvooiitt,,  ppoouurr  ll’’eexxééccuuttiioonn  ddeess  oobblliiggaattiioonnss  ddeess  ppaarrttiieess,,  uunnee  ppéérriiooddee  iirrrréévvooccaabbllee,,  qquuii  ppeeuutt  êêttrree  
ééggaallee  oouu  iinnfféérriieeuurree  àà  llaa  ppéérriiooddee  ddee  llooccaattiioonn,,  ppeennddaanntt  llaaqquueellllee,,  ssoouuss  rréésseerrvvee  ddee  ll’’eexxééccuuttiioonn  ddee  lleeuurrss  
oobblliiggaattiioonnss  rreessppeeccttiivveess,,  nnii  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  nnii  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  nnee  ppeeuuvveenntt  rrééssiilliieerr  oouu  rréévviisseerr  lleess  
tteerrmmeess  dduu  ccoonnttrraatt..    
  
AArrttiiccllee  1133    
LLeess  ccoonnttrraaccttaannttss  ppeeuuvveenntt  ddee  ccoommmmuunn  aaccccoorrdd,,  ssooiitt  pprroorrooggeerr  llaa  dduurrééee  ddee  llooccaattiioonn,,  ssooiitt,,  ssaannss  ppoouurr  
aauuttaanntt  rreemmeettttrree  eenn  ccaauussee  llaa  ppéérriiooddee  iirrrréévvooccaabbllee,,  rraaccccoouurrcciirr  llaa  dduurrééee  dduu  ccoonnttrraatt  ddaannss  llee  ccaass  ooùù  llee  
ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ssoouuhhaaiittee  eexxeerrcceerr  ppaarr  aannttiicciippaattiioonn  ssoonn  ooppttiioonn  dd’’aacchhaatt..  
  
DDaannss  lleess  ddeeuuxx  ccaass,,  llee  pprriixx  ddee  llaa  cceessssiioonn  dduu  bbiieenn  ttiieenntt  ccoommppttee  ddeess  llooyyeerrss  vveerrssééss..    
  
AArrttiiccllee  1144    
LLee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  nnee  ppeeuutt  êêttrree  qquuaalliiffiiéé  ccoommmmee  tteell  qquueellss  qquuee  ssooiieenntt  lleess  bbiieennss  qquu’’iill  ccoonncceerrnnee  eett  
qquueell  qquuee  ssooiitt  ll’’iinnttiittuulléé  dduu  ccoonnttrraatt,,  qquuee  ssii  ssoonn  oobbjjeett  eesstt  lliibbeelllléé  dd’’uunnee  mmaanniièèrree  ppeerrmmeettttaanntt  ddee  ccoonnssttaatteerr  
ssaannss  aammbbiigguuïïttéé  qquu’’iill  ::  
11..  ggaarraannttiitt  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ll’’uuttiilliissaattiioonn  eett  llaa  jjoouuiissssaannccee  dduu  bbiieenn  lloouuéé,,  ppeennddaanntt  uunn  ddééllaaii  mmiinniimmuumm  eett  

àà  uunn  pprriixx  ffiixxéé  dd’’aavvaannccee,,  ccoommmmee  ss’’iill  eenn  ééttaaiitt  pprroopprriiééttaaiirree  ;;  
  
22..  aassssuurree  aauu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  llaa  ppeerrcceeppttiioonn  dd’’uunn  cceerrttaaiinn  mmoonnttaanntt  ddee  llooyyeerrss  ppoouurr  uunnee  dduurrééee  aappppeellééee  

  ppéérriiooddee  iirrrréévvooccaabbllee    ppeennddaanntt  llaaqquueellllee  iill  nnee  ppeeuutt  êêttrree  mmiiss  ffiinn  àà  llaa  llooccaattiioonn,,  ssaauuff  aaccccoorrdd  ccoonnttrraaiirree  
ddeess  ppaarrttiieess  ;;  

  
33..  ppeerrmmeett  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  ppoouurr  llee  ccaass  ddee  lleeaassiinngg  ffiinnaanncciieerr  uunniiqquueemmeenntt  eett  àà  ll’’eexxppiirraattiioonn  ddee  

llaa  ppéérriiooddee  iirrrréévvooccaabbllee  ddee  llooccaattiioonn,,  dd’’aaccqquuéérriirr  llee  bbiieenn  lloouuéé  ppoouurr  uunnee  vvaalleeuurr  rrééssiidduueellllee  tteennaanntt  
ccoommppttee  ddeess  llooyyeerrss  ppeerrççuuss,,  ss’’iill  ddéécciiddee  ddee  lleevveerr  ll’’ooppttiioonn  dd’’aacchhaatt,,  ssaannss  qquuee  cceellaa  lliimmiittee  llee  ddrrooiitt  ddeess  
ppaarrttiieess  aauu  ccoonnttrraatt  ddee  rreennoouuvveelleerr  llaa  llooccaattiioonn  ppoouurr  uunnee  dduurrééee  eett  mmooyyeennnnaanntt  uunn  llooyyeerr  àà  ccoonnvveerrttiirr,,  nnii  
llee  ddrrooiitt  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ddee  rreessttiittuueerr  llee  bbiieenn  lloouuéé  àà  llaa  ffiinn  ddee  llaa  ppéérriiooddee  iinniittiiaallee  ddee  llooccaattiioonn..  

  
AArrttiiccllee  1155    
LLee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eesstt  uunn  ccoonnttrraatt  ssppéécciiffiiqquuee  qquuii  nnee  ccoonnssttiittuuee  nnii  uunnee  llooccaattiioonn,,  uunnee  vveennttee,,  uunnee  
llooccaattiioonn--vveennttee,,  uunnee  vveennttee  aavveecc  rréésseerrvvee  ddee  pprroopprriiééttéé  nnii  uunnee  vveennttee  àà  ccrrééddiitt  oouu  àà  tteemmppéérraammeenntt  qquuii  ssoonntt  
ddeess  ooppéérraattiioonnss  eexxcclluueess  dduu  cchhaammpp  dd’’aapppplliiccaattiioonn  ddee  llaa  pprréésseennttee  llooii..  
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AArrttiiccllee  1166    
LLee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eesstt  rrééggii  ppaarr  lleess  ddiissppoossiittiioonnss  dduu  LLiivvrree  IIIIII  dduu  CCooddee  cciivviill  qquuii  nnee  ddéérrooggeenntt  ppaass  aauuxx  
ccllaauusseess  ppaarrttiiccuulliièèrreess  ddee  llaa  pprréésseennttee  llooii..  
  
SSeeccttiioonn  22  ::  DDeess  ddrrooiittss,,  ddeess  pprriivviillèèggeess  eett  ddeess  oobblliiggaattiioonnss  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  
  
AArrttiiccllee  1177    
LLee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  ddeemmeeuurree  llee  pprroopprriiééttaaiirree  dduu  bbiieenn  lloouuéé  ppeennddaanntt  ttoouuttee  llaa  dduurrééee  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--
bbaaiill,,  jjuussqquu’’àà  llaa  rrééaalliissaattiioonn  ddee  ll’’aacchhaatt  ddee  ccee  bbiieenn  ppaarr  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ssii  ccee  ddeerrnniieerr  llèèvvee  ll’’ooppttiioonn  dd’’aacchhaatt  
àà  ll’’eexxppiirraattiioonn  ddee  llaa  ppéérriiooddee  iirrrréévvooccaabbllee  ddee  llooccaattiioonn..  
  
LLee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  bbéénnééffiicciiee  ddee  ttoouuss  lleess  ddrrooiittss  llééggaauuxx  aattttaacchhééss  aauu  ddrrooiitt  ddee  pprroopprriiééttéé  eett  ssuuppppoorrttee  ttoouutteess  
lleess  oobblliiggaattiioonnss  llééggaalleess  mmiisseess  àà  llaa  cchhaarrggee  dduu  pprroopprriiééttaaiirree,,  ddaannss  lleess  ccoonnddiittiioonnss  eett  lliimmiitteess  ssttiippuullééeess  aauu  
ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  nnoottaammmmeenntt  cceelllleess  ccoonnssttiittuuttiivveess  ddee  ccllaauusseess  eexxoonnéérraattooiirreess  ddee  rreessppoonnssaabbiilliittéé  
cciivviillee  dduu  pprroopprriiééttaaiirree..  
  
AArrttiiccllee  1188    
LLee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  ppeeuutt,,  ppeennddaanntt  ttoouuttee  llaa  dduurrééee  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eett  aapprrèèss  pprrééaavviiss  eett//oouu  mmiissee  eenn  
ddeemmeeuurree  ddee  1155  jjoouurrss  ffrraannccss,,  mmeettttrree  ffiinn  aauu  ddrrooiitt  ddee  jjoouuiissssaannccee  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr    ssuurr  llee  bbiieenn  lloouuéé  eett  llee  
rrééccuuppéérreerr  àà  ll’’aammiiaabbllee  oouu  ppaarr  ssiimmppllee  oorrddoonnnnaannccee  ssuusscceeppttiibbllee  dd’’ooppppoossiittiioonn  rreenndduuee,,  ssuurr  rreeqquuêêttee,,  ppaarr  llee  
PPrrééssiiddeenntt  dduu  TTrriibbuunnaall  ddee  CCoommmmeerrccee  dduu  lliieeuu  ddee  ddoommiicciillee  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr,,  eenn  ccaass  ddee  nnoonn  ppaaiieemmeenntt  
ppaarr  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  dd’’uunn  sseeuull  tteerrmmee  ddee  llooyyeerr..  
  

DDaannss  ccee  ccaass,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  ppeeuutt  ddiissppoosseerr  ddee  ssoonn  bbiieenn  rrééccuuppéérréé  ppaarr  llooccaattiioonn,,  vveennttee,,  nnaannttiisssseemmeenntt  
oouu  ppaarr  ttoouutt  aauuttrree  mmooyyeenn  llééggaall  dd’’aalliiéénnaattiioonn,,  ttoouuttee  ccllaauussee  ccoonnttrraaiirree  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ééttaanntt  
rrééppuuttééee  nnoonn  ééccrriittee..  
  
AArrttiiccllee  1199    
EEnn  ccaass  dd’’iinnssoollvvaabbiilliittéé  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  ddûûmmeenntt  ccoonnssttaattééee  ppaarr  llee  nnoonn  ppaaiieemmeenntt  dd’’uunn  sseeuull  tteerrmmee  ddee  
llooyyeerr,,  ddee  ddiissssoolluuttiioonn  aammiiaabbllee  oouu  jjuuddiicciiaaiirree,,  ddee  mmiissee  eenn  rrèègglleemmeenntt  jjuuddiicciiaaiirree  oouu  llaa  mmiissee  eenn  ffaaiilllliittee  dduu  
ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  llee  bbiieenn  lloouuéé  éécchhaappppee  àà  ttoouutteess  ppoouurrssuuiitteess  ddeess  ccrrééaanncciieerrss  ddee  cceelluuii--ccii,,  cchhiirrooggrraapphhaaiirreess  
oouu  pprriivviillééggiiééss,,  qquueellss  qquuee  ssooiieenntt  lleeuurr  ssttaattuutt  jjuurriiddiiqquuee  eett  lleeuurr  rraanngg,,  ccoonnssiiddéérrééss  iinnddiivviidduueelllleemmeenntt  oouu  
ccoonnssttiittuuééss  eenn  mmaassssee  ddaannss  llee  ccaaddrree  dd’’uunnee  pprrooccéédduurree  jjuuddiicciiaaiirree  ccoolllleeccttiivvee..  
  
AArrttiiccllee  2200    
EEnn  ccaass  ddee  ppeerrttee  ppaarrttiieellllee  oouu  ttoottaallee  dduu  bbiieenn  lloouuéé,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  aauurraa  sseeuull,,  vvooccaattiioonn  àà  rreecceevvooiirr  lleess  
iinnddeemmnniittééss  dd’’aassssuurraannccee  ppoorrttaanntt  ssuurr  llee  bbiieenn  lloouuéé,,  nnoonnoobbssttaanntt  llaa  pprriissee  eenn  cchhaarrggee  ppaarr  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  
ddeess  pprriimmeess  dd’’aassssuurraanncceess  ssoouussccrriitteess  eett  ssaannss  qquu’’iill  ssooiitt  bbeessooiinn  dd’’uunnee  ddééllééggaattiioonn  ssppéécciiaallee  àà  cceett  eeffffeett..  
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AArrttiiccllee  2211    
LLee  ddrrooiitt  ddee  pprroopprriiééttéé  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  ssuurr  llee  bbiieenn  lloouuéé  nnee  ssoouuffffrree  dd’’aauuccuunnee  rreessttrriiccttiioonn,,  nnii  lliimmiittaattiioonn  
dd’’aauuccuunnee  ssoorrttee  ppaarr  llee  ffaaiitt  qquuee  llee  bbiieenn  ssooiitt  uuttiilliisséé  ppaarr  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  oouu  ppaarr  llee  ffaaiitt  qquuee  llee  ccoonnttrraatt  
ppeerrmmeettttee  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  dd’’aaggiirr  ccoommmmee  mmaannddaattaaiirree  dduu  pprroopprriiééttaaiirree  ddaannss  ddeess  ooppéérraattiioonnss  jjuurriiddiiqquueess  
oouu  ccoommmmeerrcciiaalleess  aavveecc  ddeess  ttiieerrss,,  ccoonnnneexxeess  àà  ll’’ooppéérraattiioonn  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiill..  
  
IIll  eenn  eesstt  aaiinnssii,,  nnoottaammmmeenntt  ::  
  
11..  ddeess  iinntteerrvveennttiioonnss  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ddaannss  llee  ccaaddrree  ddeess  rreellaattiioonnss  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  aavveecc  lleess  

ffoouurrnniisssseeuurrss  eett  ccoonnssttrruucctteeuurrss  dduu  bbiieenn  ddeessttiinnéé  àà  êêttrree  lloouuéé  ppaarr  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  mmêêmmee  ssii  llee  ccrrééddiitt--
pprreenneeuurr  aa  aarrrrêêttéé  ddiirreecctteemmeenntt  aavveecc  lleess  ttiieerrss  lleess  ccaarraaccttéérriissttiiqquueess  ddeess  bbiieennss  àà  lloouueerr  oouu  àà  ccoonnssttrruuiirree  
eenn  vvuuee  ddee  lleeuurr  llooccaattiioonn  ppaarr  ccrrééddiitt--bbaaiill  ;;  

    
22..  ddaannss  llee  ccaaddrree  ddeess  ccoonnttrraattss  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  iimmmmoobbiilliieerr,,  ddee  llaa  nnoonn--aapppplliiccaattiioonn  àà  cceess  ccoonnttrraattss  ddee  ttoouuss  

ddrrooiittss  aauu  bbaaiill  oouu  eennccoorree  dduu  ffoonnddss  ddee  ll’’aacccceessssiioonn  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  àà  llaa  pprroopprriiééttéé  dd’’uunn  éélléémmeenntt  
qquueellccoonnqquuee  dduu  ffoonnddss  ddee  ccoommmmeerrccee  aavvaanntt  ll’’eexxppiirraattiioonn  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eett  dduu  ttrraannssffeerrtt  eenn  
ccoonnssééqquueennccee  ddee  ll’’iimmmmeeuubbllee  oobbjjeett  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  àà  ssoonn    pprrooffiitt  ccoonnffoorrmméémmeenntt  aauuxx  
ddiissppoossiittiioonnss  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill..  

  
AArrttiiccllee  2222      
LLee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr,,  eenn  ssaa  qquuaalliittéé  ddee  ddiissppeennssaatteeuurr  ddee  ccee  ccrrééddiitt  ddaannss  llee  ccaaddrree  dd’’uunnee  ooppéérraattiioonn  
ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  aa  llee  ddrrooiitt  ddee  ppeerrcceevvooiirr,,  aavvaanntt  ttoouuss  aauuttrreess  ccrrééaanncciieerrss  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  llee  
pprroodduuiitt  ddee  rrééaalliissaattiioonn  ddee  ttoouutteess  ssûûrreettééss  rrééeelllleess  ccoonnssttiittuuééeess  àà  ssoonn  pprrooffiitt  eett  lleess  ssoommmmeess  
ppaayyééeess  ppaarr  ddeess  ccaauuttiioonnss  ppeerrssoonnnneelllleess  eett  ssoolliiddaaiirreess  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  àà  ccoonnccuurrrreennccee  ddeess  
ssoommmmeess  ddoonntt  ccee  ddeerrnniieerr  eesstt  rreeddeevvaabbllee  àà  ttoouutt  mmoommeenntt  ddaannss  llee  ccaaddrree  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill..  
  
AArrttiiccllee  2233    
PPeennddaanntt  llaa  dduurrééee  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  nnee  ppeeuutt  ccééddeerr  llee  bbiieenn  lloouuéé,,  ssaauuff  àà  
uunnee  eennttrreepprriissee  qquuii  eexxeerrccee  lleess  aaccttiivviittééss  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill..  CCee  cceessssiioonnnnaaiirree  ddooiitt  ccoonnttiinnuueerr  àà  
rreessppeecctteerr  llee  ccoonnttrraatt  ccoonncclluu  ppaarr    llee  ccééddaanntt..  
  
AArrttiiccllee  2244    
LLee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  eesstt  tteennuu  ddee  ::  
  
11..  aacchheetteerr  aauupprrèèss  dd’’uunn  ffoouurrnniisssseeuurr  uunn  bbiieenn  cchhooiissii  ppaarr  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  eett  llee  mmeettttrree  àà  ssaa  ddiissppoossiittiioonn  

ssuuiivvaanntt  lleess  ccoonnddiittiioonnss  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ;;  
  
22..  iinnffoorrmmeerr  ppaarr  ééccrriitt  llee  ffoouurrnniisssseeuurr,,  aauu  mmoommeenntt  ddee  ll’’aacchhaatt  dduu  bbiieenn,,  qquuee  cceelluuii--ccii  sseerraa  ddoonnnnéé  eenn  

ccrrééddiitt--bbaaiill  àà  uunn  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ddoonntt  iill  ddooiitt  ccoommmmuunniiqquueerr  ll’’iiddeennttiittéé  ;;    
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33..  iinnffoorrmmeerr  ppaarr  ééccrriitt  llee  ffoouurrnniisssseeuurr  qquuee  llaa  ddéétteennttiioonn  dduu  bbiieenn  aa  ééttéé  ttrraannssfféérrééee  àà  uunn  aauuttrree  ccrrééddiitt--
pprreenneeuurr  ddaannss  llee  ccaass  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  sseeccoonnddaaiirree  oouu  ddee  ttoouutt  aauuttrree  cchhaannggeemmeenntt  ddeess  oobblliiggaattiioonnss  ddeess  
ppaarrttiieess  ddaannss  llee  ddééllaaii  dd’’uunn  mmooiiss  ddee  llaa  ssuurrvveennaannccee  dduuddiitt  cchhaannggeemmeenntt  ;;  

  
44..  lliivvrreerr  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  llee  ccaass  éécchhééaanntt,,  llee  bbiieenn  aauuxx  ccoonnddiittiioonnss  pprréévvuueess  ddaannss  llee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--

bbaaiill  ;;  
  

55..  ggaarraannttiirr  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ccoonnttrree  lleess  ttrroouubblleess  ddee  jjoouuiissssaannccee  dduu  bbiieenn  ddoonnnnéé  eenn  ccrrééddiitt--bbaaiill  ;;  
  

66..  eeffffeeccttuueerr  lleess  ffoorrmmaalliittééss  ddee  ppuubblliicciittéé  dduu  ccoonnttrraatt,,  ssaauuff  ddiissppoossiittiioonnss  ccoonnttrraaiirreess  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--
bbaaiill  ;;  
  

77..  ééttaabblliirr  aauu  pprrooffiitt  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  uunnee  pprroommeessssee  uunniillaattéérraallee  ddee  vveennttee  dduu  bbiieenn  oobbjjeett  dduu  ccrrééddiitt--  bbaaiill  
iinnddiiqquuaanntt  uunn  pprriixx  ccoonnvveennuu  pprreennaanntt  eenn  ccoommppttee  llee  mmoonnttaanntt  ddee  llooyyeerrss  vveerrssééss..  

  
LLee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ppeeuutt  pprréévvooiirr  dd’’aauuttrreess  ddrrooiittss,,  pprriivviillèèggeess  eett  oobblliiggaattiioonnss  dduu  ccrrééddiitt--
bbaaiilllleeuurr..  
  
SSeeccttiioonn  33  ::  DDeess  ddrrooiittss  eett  ddeess  oobblliiggaattiioonnss  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  
  
AArrttiiccllee  2255      
LLee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ppeeuutt  ::  
  
11..  eesstteerr  eenn  jjuussttiiccee  ccoonnttrree  llee  ffoouurrnniisssseeuurr  eenn  ccaass  ddee  ddééffaaiillllaannccee  ddee  cceelluuii--ccii  ddaannss  ll’’eexxééccuuttiioonn  dduu  

ccoonnttrraatt  ddee  ffoouurrnniittuurree  ccoonncclluu  aavveecc  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  nnoottaammmmeenntt  eenn  ccaass    dd’’eerrrreeuurr  ssuurr  llaa  qquuaalliittéé  dduu  
bbiieenn  ddoonnnnéé  eenn  ccrrééddiitt--bbaaiill  oouu  ddee  rreettaarrdd  ddaannss  ssaa  lliivvrraaiissoonn  ;;  

  
22..  ddeemmaannddeerr  ddeess  ddééddoommmmaaggeemmeennttss  ppoouurr  lleess  ppeerrtteess  ssuubbiieess  eenn  ccaass  ddee  ddééffaaiillllaannccee  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  

ddaannss  ll’’eexxééccuuttiioonn  ddee  sseess  oobblliiggaattiioonnss  ccoonnttrraaccttuueelllleess..  
  
AArrttiiccllee  2266      
LLee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  eesstt  tteennuu  ddee  ::  
11..  eexxeerrcceerr  ssaa  ddéétteennttiioonn  ssuurr  llee  bbiieenn  ssuuiivvaanntt  lleess  ccoonnddiittiioonnss  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ;;  
  

22..  eeffffeeccttuueerr  llee  ppaaiieemmeenntt  ddeess  llooyyeerrss  ddaannss  lleess  ddééllaaiiss  pprréévvuuss  ;;  
  

33..  mmaaiinntteenniirr  llee  bbiieenn  ddaannss  ll’’ééttaatt  ooùù  iill  aa  ééttéé  lliivvrréé,,  ssoouuss  rréésseerrvvee  ddee  ll’’uussuurree  ccoonnssééccuuttiivvee  àà  uunn  uussaaggee  
nnoorrmmaall  eett  ddee  ttoouuttee  mmooddiiffiiccaattiioonn  dduu  mmaattéérriieell  ccoonnvveennuuee  eennttrree  lleess  ppaarrttiieess  ;;  

  

44..  aassssuurreerr  ll’’eennttrreettiieenn  eett  llaa  rrééppaarraattiioonn  dduu  bbiieenn  lloouuéé  eenn  ccee  ccoommpprriiss  lleess  ggrroosssseess  rrééppaarraattiioonnss  ;;            
    

55..  ccoonnsseennttiirr  aauu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  uunn  aaccccèèss  iilllliimmiittéé  aauu  bbiieenn,,  ssaauuff  ddiissppoossiittiioonn  ccoonnttrraaccttuueellllee  eett  llééggaallee  
ccoonnttrraaiirree  ;;  
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66..  aassssuummeerr  ppeennddaanntt  ttoouuttee  llaa  dduurrééee  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ll’’eennsseemmbbllee  ddee  rriissqquueess,,  cchhaarrggeess  eett  rreessppoonnssaabbiilliittééss  
ssee  rraappppoorrttaanntt  aauu  bbiieenn  ddoonnnnéé  eenn  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  ssaauuff  ddiissppoossiittiioonnss  ccoonnttrraaiirreess  dduu  ccoonnttrraatt..  

  
LLee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ppeeuutt  pprréévvooiirr  dd’’aauuttrreess  ddrrooiittss  eett  oobblliiggaattiioonnss  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr..  
  
AArrttiiccllee  2277      
LLee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ddooiitt  uuttiilliisseerr  ccoonnvveennaabblleemmeenntt  llee  bbiieenn  lloouuéé,,  nnee  ddooiitt  ppaass  eenn  cchhaannggeerr  
ll’’uuttiilliissaattiioonn,,  ssaauuff  ssii  lleess  ddeeuuxx  ppaarrttiieess  eenn  ccoonnvviieennnneenntt  eett  aapprrèèss  aavvooiirr  ppaayyéé  llee  llooyyeerr  ddaannss  lleess  
ddééllaaiiss  ccoonnvveennuuss..  
  
AArrttiiccllee  2288      
LLee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  nnee  ppeeuutt  ssoouuss--lloouueerr  llee  bbiieenn  lloouuéé  nnii  ccééddeerr  lleess  ddrrooiittss  qquu’’iill  ttiirree  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  
ccrrééddiitt--bbaaiill  qquu’’aavveecc  ll’’aaccccoorrdd  ééccrriitt  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr..  
  
DDaannss  ccee  ccaass,,  llee  cceessssiioonnnnaaiirree  eett  llee  ccééddaanntt  oouu  cceelluuii  qquuii  aa  rreeççuu  lleess  ddrrooiittss  rreelleevvaanntt  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  
bbaaiill  ssoonntt  tteennuuss  ddee  rreemmpplliirr  lleess  mmêêmmeess  oobblliiggaattiioonnss  qquuee  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  oouu  cceelllleess  ddee  cceelluuii  qquuii  
aa  ccééddéé  ddeess  ddrrooiittss  rreeççuuss  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill..  
  
AArrttiiccllee  2299      
LLee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  rrééppoonndd  ddee  ttoouuttee  ddééggrraaddaattiioonn  oouu  ddee  ttoouuttee  ppeerrttee  dduu  bbiieenn  lloouuéé,,  ssaauuff  ssii  llaa  
ddééggrraaddaattiioonn  oouu  llaa  ppeerrttee  eesstt  dduuee  àà  uunn  ccaass  ffoorrttuuiitt  oouu  àà  uunnee  ffoorrccee  mmaajjeeuurree,,  aauuqquueell  ccaass  iill  ppoouurrrraa  
ddeemmaannddeerr  llaa  rrééssiilliiaattiioonn  dduu  ccoonnttrraatt  ffaauuttee  dd’’oobbjjeett  oouu  ddee  ssaa  ddééggrraaddaattiioonn..  
  
AArrttiiccllee  3300    
LLee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ddooiitt  rreessttiittuueerr  llee  bbiieenn  ddoonnnnéé  eenn  ccrrééddiitt--bbaaiill  ::  
11..  ss’’iill  nn’’eexxeerrccee  ppaass  ssoonn  ddrrooiitt  dd’’ooppttiioonn  dd’’aacchhaatt  àà  llaa  ffiinn  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ;;    
  

22..  ssii  llee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  pprreenndd  ffiinn  aavvaanntt  ssoonn  tteerrmmee  nnoorrmmaall..  
  
SSoouuss  rréésseerrvvee  ddee  ll’’uussuurree  nnoorrmmaallee  eett  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  ssppéécciiffiiqquueess  pprréévvuueess  ddaannss  llee  ccoonnttrraatt,,  llee  
bbiieenn  ddoonnnnéé  eenn  ccrrééddiitt--bbaaiill  ddooiitt  êêttrree  rreessttiittuuéé  ddaannss  llee  mmêêmmee  ééttaatt  qquuee  cceelluuii  ddaannss  lleeqquueell  iill  aa  ééttéé  
rreeççuu..    
  
SSii  ll’’ééttaatt  dduu  bbiieenn  nnee  ccoorrrreessppoonndd  ppaass  àà  ssoonn  ééttaatt  iinniittiiaall,,  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ddooiitt  ddééddoommmmaaggeerr  llee  
ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr,,  ssaauuff  ddiissppoossiittiioonn  ccoonnttrraaiirree  dduu  ccoonnttrraatt..  
  
SSii,,  ddee  mmaanniièèrree  pprréémmaattuurrééee,,  llee  bbiieenn  ddoonnnnéé  eenn  ccrrééddiitt--bbaaiill  nnee  ffoonnccttiioonnnnee  pplluuss  ccoorrrreecctteemmeenntt  eenn  
rraaiissoonn  dd’’uunnee  uuttiilliissaattiioonn  iinnaapppprroopprriiééee  ppaarr  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  cceelluuii--ccii  ddooiitt  ééggaalleemmeenntt  
ddééddoommmmaaggeerr  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr,,  ssaauuff  ddiissppoossiittiioonn  ccoonnttrraaccttuueellllee  ccoonnttrraaiirree..    
  
AAuu  ccaass  ooùù  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  nnee  rreessttiittuuee  ppaass  llee  bbiieenn  oouu  llee  rreessttiittuuee  aavveecc  rreettaarrdd,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  
aa  llee  ddrrooiitt  ddee  lluuii  ddeemmaannddeerr  ddeess  ppaaiieemmeennttss  ppoouurr  llaa  ppéérriiooddee  ssuupppplléémmeennttaaiirree  ddee  ddéétteennttiioonn..    
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LLoorrssqquuee  cceess  ppaaiieemmeennttss  nnee  ccoouuvvrreenntt  ppaass  lleess  ppeerrtteess  ssuubbiieess  ppaarr  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr,,  cceelluuii--ccii  aa  llee  
ddrrooiitt  ddee  ddeemmaannddeerr  uunn  ddééddoommmmaaggeemmeenntt..  
  
SSeeccttiioonn  44  ::  DDeess  ddrrooiittss  eett  ddeess  oobblliiggaattiioonnss  ddeess  ppaarrttiieess  ppaarr  rraappppoorrtt  àà  llaa  ffoouurrnniittuurree  dduu  bbiieenn  

AArrttiiccllee  3311    
LLee  ffoouurrnniisssseeuurr  lliivvrree  llee  bbiieenn  ddoonnnnéé  eenn  ccrrééddiitt--bbaaiill  ddiirreecctteemmeenntt  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  ssaauuff  
ddiissppoossiittiioonn  ccoonnttrraaiirree  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ffoouurrnniittuurree..  
  
LLee  bbiieenn  eesstt  lliivvrréé  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  aavveecc  uunnee  ddooccuummeennttaattiioonn  tteecchhnniiqquuee,,  uunn  cceerrttiiffiiccaatt  ddee  
ggaarraannttiiee  eett  uunn  mmaannuueell  ddee  mmoonnttaaggee  eett  dd’’uuttiilliissaattiioonn,,  ssaauuff  ddiissppoossiittiioonn  ccoonnttrraaccttuueellllee  ccoonnttrraaiirree..  
  
AArrttiiccllee  3322    
SSaauuff  ddiissppoossiittiioonn  ccoonnttrraaiirree  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  nn’’eesstt  ppaass  rreessppoonnssaabbllee  
vviiss--àà--vviiss  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  dduu  mmaannqquueemmeenntt  dduu  ffoouurrnniisssseeuurr  àà  sseess  oobblliiggaattiioonnss  ssttiippuullééeess  ddaannss  
llee  ccoonnttrraatt  ddee  ffoouurrnniittuurree,,  àà  ll’’eexxcceeppttiioonn  dduu  ccaass  ooùù  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  aa  cchhooiissii  oouu  ccoonnttrriibbuuéé  àà  
cchhooiissiirr  llee  ffoouurrnniisssseeuurr  oouu  llee  bbiieenn..  
  
DDaannss  cceess  ddeerrnniieerrss  ccaass,,  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ppeeuutt,,  ss’’iill  yy  aa  ddééffaaiillllaannccee  dduu  ffoouurrnniisssseeuurr,,  ssooiitt  aaggiirr  
ddiirreecctteemmeenntt  ccoonnttrree  cceelluuii--ccii,,  ssooiitt  aaggiirr  ccoonnttrree  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr,,  ssoolliiddaaiirreemmeenntt  rreessppoonnssaabbllee  aavveecc  
llee  ffoouurrnniisssseeuurr..  
  
AArrttiiccllee  3333    
AAuu  ccaass  ooùù  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  mmaannqquuee  àà  sseess  oobblliiggaattiioonnss  dd’’iinnffoorrmmaattiioonn  dduueess  aauu  ffoouurrnniisssseeuurr,,  iill  
eennggaaggee  ssaa  rreessppoonnssaabbiilliittéé  vviiss--àà--vviiss  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  ss’’iill  yy  aa  mmaannqquueemmeenntt  dduu  ffoouurrnniisssseeuurr  
ddaannss  sseess  oobblliiggaattiioonnss  ssttiippuullééeess  ddaannss  llee  ccoonnttrraatt  ddee  ffoouurrnniittuurree..  
  
AArrttiiccllee  3344    
SSii  ddaannss  uunn  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  llee  ffoouurrnniisssseeuurr  iinntteerrvviieenntt  ééggaalleemmeenntt  eenn  qquuaalliittéé  ddee  ccrrééddiitt--
bbaaiilllleeuurr,,  lleess  ddrrooiittss  eett  oobblliiggaattiioonnss  dduu  ffoouurrnniisssseeuurr  eett  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  ssoonntt  mmiiss  àà  llaa  cchhaarrggee  ddee  llaa  
mmêêmmee  ppeerrssoonnnnee,,  eett  ss’’éétteeiiggnneenntt  rréécciipprrooqquueemmeenntt  ppaarr  ccoonnffuussiioonn..  
  

CChhaappiittrree  33  ::  DDuu  rrééggiimmee  ffiissccaall  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiill  

AArrttiiccllee  3355    
LLeess  aammoorrttiisssseemmeennttss  ddeess  iimmmmoobbiilliissaattiioonnss  sseerrvvaanntt  àà  ll’’eexxeerrcciiccee  ddee  llaa  pprrooffeessssiioonn  aaiinnssii  qquuee  cceeuuxx  
ddeess  iimmmmoobbiilliissaattiioonnss  ddoonnnnééeess  eenn  llooccaattiioonn  ppaarr  uunnee  iinnssttiittuuttiioonn  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  ssoonntt  ccoonnssiiddéérrééss  
ccoommmmee  ddeess  cchhaarrggeess  pprrooffeessssiioonnnneelllleess  ddéédduuccttiibblleess  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr,,  ccoonnffoorrmméémmeenntt  aauuxx  
ddiissppoossiittiioonnss  ddee  ll’’aarrttiiccllee  4433,,  ppooiinntt  77  ddee  ll’’OOrrddoonnnnaannccee--llooii  nn°°  6699//000099  dduu  1100  fféévvrriieerr  11996699  rreellaattiivvee  
aauuxx  iimmppôôttss  ccéédduullaaiirreess  ssuurr  lleess  rreevveennuuss,,  tteellllee  qquuee  mmooddiiffiiééee  eett  ccoommppllééttééee  àà  ccee  jjoouurr..  
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AArrttiiccllee  3366    
LLeess  mmooddaalliittééss  ddee  ddéétteerrmmiinnaattiioonn  ddee  ll’’aaccccrrooiisssseemmeenntt  ddeess  aavvooiirrss  éévveennttuueelllleemmeenntt  iimmppoossaabblleess  
nnee  ss’’aapppplliiqquueenntt  ppaass  aauuxx  bbiieennss  ddoonnnnééss  eenn  llooccaattiioonn  ppaarr  uunnee  iinnssttiittuuttiioonn  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  
ccoonnffoorrmméémmeenntt  àà  ll’’aarrttiiccllee  3377,,  aalliinnééaa  22  ddee  ll’’OOrrddoonnnnaannccee--llooii  nn°°  6699//000099  dduu  1100  fféévvrriieerr  11996699  
rreellaattiivvee  aauuxx  iimmppôôttss  ccéédduullaaiirreess  ssuurr  lleess  rreevveennuuss,,  tteellllee  qquuee  mmooddiiffiiééee  eett  ccoommppllééttééee  àà  ccee  jjoouurr..    
  
AArrttiiccllee  3377    
PPoouurr  êêttrree  aaddmmiiss  eenn  ddéédduuccttiioonn  ddeess  bbéénnééffiicceess  iimmppoossaabblleess,,  lleess  aammoorrttiisssseemmeennttss  vviissééss  àà  ll’’aarrttiiccllee  
3355    ddee  llaa  pprréésseennttee  llooii  rreemmpplliisssseenntt  lleess  ccoonnddiittiioonnss  ssuuiivvaanntteess  ::  
  

11..  êêttrree  pprraattiiqquuééss  ssuurr  ddeess  iimmmmoobbiilliissaattiioonnss,,  eenn  ccee  ccoommpprriiss  cceelllleess  ddoonnnnééeess  eenn  llooccaattiioonn  ppaarr  uunnee  
iinnssttiittuuttiioonn  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ffiigguurraanntt  àà  ll’’aaccttiiff  ddee  ll’’eennttrreepprriissee  eett  eeffffeeccttiivveemmeenntt  ssoouummiisseess  àà  llaa  
ddéépprréécciiaattiioonn  ;;    

  

22..  êêttrree  pprraattiiqquuééss  ssuurr  llaa  bbaassee  eett  ddaannss  llaa  lliimmiittee  ddee  llaa  vvaalleeuurr  dd’’oorriiggiinnee  ddeess  bbiieennss  oouu,,  llee  ccaass  éécchhééaanntt,,  
ddee  lleeuurr  vvaalleeuurr  rréééévvaalluuééee  ;;  iillss  cceesssseenntt  àà  ppaarrttiirr  dduu  mmoommeenntt  ooùù  llee  ttoottaall  ddeess  aannnnuuiittééss  aatttteeiinntt  llee  
mmoonnttaanntt  ddee  cceettttee  vvaalleeuurr..  

  
AArrttiiccllee  3388      
LLee  mmoonnttaanntt  ddee  llaa  ddéépprréécciiaattiioonn  ssuubbiiee  aauu  ccoouurrss  ddee  cchhaaqquuee  eexxeerrcciiccee  ssee  ccaallccuullee  eenn  ffoonnccttiioonn  ddee  
llaa  dduurrééee  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eenn  ccee  qquuii  ccoonncceerrnnee  lleess  bbiieennss  ddoonnnnééss  eenn  llooccaattiioonn  ppaarr  uunnee  
IInnssttiittuuttiioonn  ssppéécciiaalliissééee  ddûûmmeenntt  aaggrrééééee  ppaarr  llaa  BBaannqquuee  CCeennttrraallee  dduu  CCoonnggoo..  
  
AArrttiiccllee  3399      
LLeess  ddééppeennsseess  rreellaattiivveess  aauuxx  bbiieennss  ddoonnnnééss  eenn  llooccaattiioonn  yy  ccoommpprriiss  lleess  aammoorrttiisssseemmeennttss  ddeessddiittss  
bbiieennss  nnee  ssoonntt  ddéédduuccttiibblleess  qquuee  lloorrssqquuee  cceeuuxx--ccii  ssoonntt  ddoonnnnééss  eenn  llooccaattiioonn  ppaarr  uunnee  iinnssttiittuuttiioonn  ddee  
ccrrééddiitt--bbaaiill..  
  
AArrttiiccllee  4400    
LLeess  iinnttéérrêêttss  rreellaattiiffss  aauuxx  llooyyeerrss  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiill  ssoonntt  eexxoonnéérrééss  ddee  llaa  ttaaxxee  ssuurr  llaa  vvaalleeuurr  aajjoouuttééee  
ccoonnffoorrmméémmeenntt  àà  ll’’aarrttiiccllee  1177,,  ppooiinntt  1144  ddee  ll’’OOrrddoonnnnaannccee--llooii  nn°°1100//000011  dduu  2200  aaooûûtt  22001100  ppoorrttaanntt  
iinnssttiittuuttiioonn  ddee  llaa  ttaaxxee  ssuurr  llaa  vvaalleeuurr  aajjoouuttééee,,  tteellllee  qquuee  mmooddiiffiiééee  eett  ccoommppllééttééee  àà  ccee  jjoouurr..  
  
AArrttiiccllee  4411    
AAuu  mmoommeenntt  ddee  llaa  cceessssiioonn,,  aauu  pprrooffiitt  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  dduu  bbiieenn  ddoonnnnéé  eenn  llooccaattiioonn  ppaarr  uunn  
ééttaabblliisssseemmeenntt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  lleess  ddrrooiittss  ddee  ll’’EEttaatt  eett,,  éévveennttuueelllleemmeenntt,,  ddee  llaa  pprroovviinnccee  eett  ddeess  eennttiittééss  
tteerrrriittoorriiaalleess  ddéécceennttrraalliissééeess  aauu  ttiittrree  dd’’eennrreeggiissttrreemmeenntt  oouu  ddee  mmuuttaattiioonn,,  qquueellllee  qquuee  ssooiitt  lleeuurr  
ddéénnoommiinnaattiioonn,,  ssoonntt  dduuss  ssuurr  llaa  vvaalleeuurr  rrééssiidduueellllee  dduu  bbiieenn..  
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CChhaappiittrree  44  ::  DDee  ll’’iinnssccrriippttiioonn  eett  ddee  llaa  ppuubblliicciittéé  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill    

AArrttiiccllee  4422    
LLee  ccrrééddiitt--bbaaiill  rreellaattiiff  aauuxx  ééqquuiippeemmeennttss  oouu  aauu  mmaattéérriieell  ppoorrttaanntt  ssuurr  lleess  bbiieennss  mmoobbiilliieerrss  eesstt  
ssoouummiiss  àà  ll’’iinnssccrriippttiioonn,,  àà  llaa  rreeqquuêêttee  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  oouu  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  aauu  RReeggiissttrree  dduu  
CCoommmmeerrccee  eett  dduu  CCrrééddiitt  MMoobbiilliieerr,,  eenn  ssiiggllee  RRCCCCMM,,    oouuvveerrtt  ddaannss  llee  rreessssoorrtt  dduuqquueell  llee  ccrrééddiitt--
pprreenneeuurr  eesstt  iimmmmaattrriiccuulléé..  
  
SSoonntt  iinnddiiqquuééss  ddaannss  ccee  rreeggiissttrree,,  ttoouuss  lleess  rreennsseeiiggnneemmeennttss  qquuii  ppeerrmmeetttteenntt  ll’’iiddeennttiiffiiccaattiioonn  ddeess  
ppaarrttiieess  eett  cceellllee  ddeess  bbiieennss  oobbjjeett    dduuddiitt  ccrrééddiitt--bbaaiill..    
  
SSii  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  nn’’eesstt  ppaass  iimmmmaattrriiccuulléé  aauu  RRCCCCMM,,  ll’’iinnssccrriippttiioonn  eesstt  rreeqquuiissee  ddaannss  llee  rreessssoorrtt  
dduuqquueell  ssee  ttrroouuvvee  ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt  ddaannss  lleeqquueell  ssoonntt  eexxppllooiittééss  lleess  ééqquuiippeemmeennttss  oouu  llee  mmaattéérriieell  
oobbjjeett  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill..  
  
AArrttiiccllee  4433    
DDaannss  llee  ccaass  ooùù  llaa  mmooddiiffiiccaattiioonn  iinntteerrvveennuuee  nnéécceessssiittee  uunn  cchhaannggeemmeenntt  qquuii  iimmpplliiqquuee  sseelloonn  lleess  
ddiissttiinnccttiioonnss  ffaaiitteess  àà  ll’’aarrttiiccllee  4422  ddee  llaa  pprréésseennttee  llooii,,  llaa  ccoommppéétteennccee  dduu  ggrreeffffee  dd’’uunn  aauuttrree  rreessssoorrtt  
dduu  RRCCCCMM,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  ddooiitt  ffaaiirree  rreeppoorrtteerr  ll’’iinnssccrriippttiioonn  mmooddiiffiiééee  ssuurr  llee  rreeggiissttrree  ddee  ccee  
rreessssoorrtt..  
  
LLeess  mmooddiiffiiccaattiioonnss  aaffffeeccttaanntt  lleess  rreennsseeiiggnneemmeennttss  mmeennttiioonnnnééss  àà  ll’’aarrttiiccllee  4422  ccii--ddeessssuuss  ssoonntt  
iinnssccrriitteess  eenn  mmaarrggee  ddeess  iinnssccrriippttiioonnss  eexxiissttaanntteess..    
  
AArrttiiccllee  4444    
LLeess  iinnssccrriippttiioonnss  ffaaiitteess  ccoonnffoorrmméémmeenntt  aauuxx  aarrttiicclleess  4422  eett  4433  ccii--ddeessssuuss  pprreennnneenntt  eeffffeett  àà  llaa  ddaattee  
ddee  ll’’iinnssccrriippttiioonn..  
  
AArrttiiccllee  4455      
LLeess  iinnssccrriippttiioonnss  ssoonntt  rraaddiiééeess  ssuurr  aaccccoorrdd  ddeess  ppaarrttiieess  oouu  eenn  vveerrttuu  dd’’uunn  jjuuggeemmeenntt  oouu  dd’’uunn  aarrrrêêtt  
aayyaanntt  aaccqquuiiss  ll’’aauuttoorriittéé  ddee  llaa  cchhoossee  jjuuggééee..  
  
AArrttiiccllee  4466    
LLee  ggrreeffffiieerr  dduu  RRCCCCMM  ddéélliivvrree,,  àà  ttoouutt  rreeqquuéérraanntt,,  ccooppiiee  ddee  ll’’eexxttrraaiitt  ddee  ll’’ééttaatt  ddeess  iinnssccrriippttiioonnss  
ppoorrttaanntt  éévveennttuueelllleemmeenntt  mmeennttiioonn  ddeess  ttrraannssffeerrttss  oouu  ddeess  iinnssccrriippttiioonnss  mmooddiiffiiccaattiivveess..  
  
AArrttiiccllee  4477      
SSii  lleess  ffoorrmmaalliittééss  dd’’iinnssccrriippttiioonn  nn’’oonntt  ppaass  ééttéé  aaccccoommpplliieess  ddaannss  lleess  ccoonnddiittiioonnss  ffiixxééeess  aauuxx  aarrttiicclleess  
4422  eett  4433  ccii--ddeessssuuss,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  nnee  ppeeuutt  ooppppoosseerr  aauuxx  ccrrééaanncciieerrss  oouu  aayyaannttss  ccaauussee  dduu  
ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  sseess  ddrrooiittss  ssuurr  lleess  bbiieennss  ddoonntt  iill  aa  ccoonnsseerrvvéé  llaa  pprroopprriiééttéé,,  ssaauuff  ss’’iill  eesstt  ééttaabbllii  qquuee  
lleess  iinnttéérreessssééss  aavvaaiieenntt  eeuu  ccoonnnnaaiissssaannccee  eeffffeeccttiivvee  ddee  ll’’eexxiisstteennccee  ddee  cceess  ddrrooiittss..  



Journal officiel - Numéro spécial – 14 avril 2018                                                                                          ANAPI                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

260 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AArrttiiccllee  4488    
LLeess  ppiièècceess  jjuussttiiffiiccaattiivveess  àà  pprréésseenntteerr  aauu  ggrreeffffiieerr  dduu  RRCCCCMM  ssuuiivvaanntt  lleess  mmooddaalliittééss  ddee  llaa  
ppuubblliiccaattiioonn  oouu  ddee  llaa  rraaddiiaattiioonn  eett  lleess  mmooddèèlleess  ddeess  bboorrddeerreeaauuxx  dd’’iinnssccrriippttiioonn,,  ccooppiiee  oouu  eexxttrraaiittss,,  
ssoonntt  ffiixxééeess  ppaarr  aarrrrêêttéé  dduu  mmiinniissttrree  aayyaanntt  llaa  jjuussttiiccee  ddaannss  sseess  aattttrriibbuuttiioonnss..  
  
AArrttiiccllee  4499    
LLeess  ooppéérraattiioonnss  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  rreellaattiivveess  aauuxx  bbiieennss  iimmmmoobbiilliieerrss  ssoonntt  ssoouummiisseess  aauuxx  mmooddaalliittééss  
dd’’iinnssccrriippttiioonn  oouu  ddee  rraaddiiaattiioonn  aauupprrèèss  dduu  CCoonnsseerrvvaatteeuurr  ddeess  TTiittrreess  IImmmmoobbiilliieerrss  ccoonnffoorrmméémmeenntt  
aauuxx  ddiissppoossiittiioonnss  ddee  llaa  LLooii  nn°°7733--002211  dduu  2200  jjuuiilllleett  11997733  ppoorrttaanntt  rrééggiimmee  ggéénnéérraall  ddeess  bbiieennss,,  
rrééggiimmee  iimmmmoobbiilliieerr  eett  ffoonncciieerr  eett  rrééggiimmee  ddeess  ssûûrreettééss  tteellllee  qquuee  mmooddiiffiiééee  eett  ccoommppllééttééee  ppaarr  llaa  llooii  
nn°°8800--000088  dduu  1188  jjuuiilllleett  11998800,,  ppoouurr  lleess  ooppéérraattiioonnss  ddee  mmêêmmee  nnaattuurree..  
  
LL’’iinnssccrriippttiioonn  iinnddiiqquuee  qquuee  ll’’iimmmmeeuubbllee  ffaaiitt  ll’’oobbjjeett  dd’’uunnee  ooppéérraattiioonn  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eett  llee  ccrrééddiitt--
bbaaiilllleeuurr  eesstt  tteennuu  ddee  pprroodduuiirree  llee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ssoouuss  ffoorrmmee  aauutthheennttiiqquuee..  
  

CChhaappiittrree  55  ::  DDeess    ddiissppoossiittiioonnss  ppaarrttiiccuulliièèrreess  

AArrttiiccllee  5500    
LLee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  iinnssccrriitt  lleess  ooppéérraattiioonnss  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  ddaannss  ssaa  ccoommppttaabbiilliittéé  eenn  ffaaiissaanntt  
aappppaarraaîîttrree  ssééppaarréémmeenntt  ddaannss  ssoonn  ccoommppttee  ddee  rrééssuullttaatt,,  lleess  llooyyeerrss  ccoorrrreessppoonnddaanntt  àà  ll’’eexxééccuuttiioonn  
dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eett  eenn  ddiissttiinngguuaanntt  lleess  ooppéérraattiioonnss  rreellaattiivveess  aauuxx  bbiieennss  iimmmmoobbiilliieerrss..  
  
IIll    éévvaalluuee,,  hhoorrss  bbiillaann  eett  àà  llaa  ddaattee  ddee  ccllôôttuurree  dduu  bbiillaann,,  lleess  rreeddeevvaanncceess  rreessttaanntt  àà  ppaayyeerr  eenn  
eexxééccuuttiioonn  ddeess  oobblliiggaattiioonnss  ssttiippuullééeess  ddaannss  llee  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  eenn  ddiissttiinngguuaanntt  lleess  
ooppéérraattiioonnss  rreellaattiivveess  aauuxx  ééqquuiippeemmeennttss  eett  aauu  mmaattéérriieell  eett  lleess  ooppéérraattiioonnss  rreellaattiivveess  aauuxx  bbiieennss  
iimmmmoobbiilliieerrss..  
  
AArrttiiccllee  5511      
LLee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  ppeeuutt  ccoonnsseennttiirr  ddeess  ssûûrreettééss  ssuurr  llee  mmaattéérriieell  oouu  ccééddeerr  ttoouutt  oouu  ppaarrttiiee  ddee  sseess  
ddrrooiittss  ssuurr  llee  mmaattéérriieell  oouu  ddee  cceeuuxx  qquu’’iill  ddééttiieenntt  dduu  ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill..  
  
PPoouurr  ll’’eexxeerrcciiccee  ddee  ccee  ddrrooiitt,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  nnoottiiffiiee  ssoonn  iinntteennttiioonn  aauu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr,,  eett  rreeççooiitt  
ll’’aapppprroobbaattiioonn  dduu  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  lloorrssqquuee  llaa  ssûûrreettéé  eennttrraaîînnee  oouu  rriissqquuee  dd’’eennttrraaîînneerr  uunnee  
mmooddiiffiiccaattiioonn  oouu  uunnee  rréédduuccttiioonn  dduu  ddrrooiitt  ddee  ddéétteennttiioonn  ddee  cceelluuii--ccii  ssuurr  lleess  bbiieennss  ddoonnnnééss  eenn  
ccrrééddiitt--bbaaiill..  
  
UUnnee  tteellllee  cceessssiioonn  nnee  lliibbèèrree  ppaass  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  ddeess  oobblliiggaattiioonnss  qquuii  lluuii  iinnccoommbbeenntt  aauu  ttiittrree  dduu  
ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  nnii  nnee  ddéénnaattuurree  ccee  ccoonnttrraatt  nnii  nn’’eenn  mmooddiiffiiee  llee  rrééggiimmee  jjuurriiddiiqquuee  tteell  qquu’’iill  
rrééssuullttee  ddee  llaa  pprréésseennttee  llooii..  
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AArrttiiccllee  5522    
EEnn  ccaass  ddee  cceessssiioonn  ddee  bbiieennss  ccoommpprriiss  ddaannss  uunnee  ooppéérraattiioonn  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill  eett  ppeennddaanntt  ttoouuttee  llaa  
dduurrééee  ddee  ll’’ooppéérraattiioonn,,  llee  cceessssiioonnnnaaiirree  eesstt  tteennuu  aauuxx  mmêêmmeess  oobblliiggaattiioonnss  qquuee  llee  ccééddaanntt  qquuii  eenn  
rreessttee  ggaarraanntt..  
  
AArrttiiccllee  5533    
LLee  bbiieenn  ddoonnnnéé  eenn  ccrrééddiitt--bbaaiill  ppeeuutt  ffaaiirree  ll’’oobbjjeett  ddee  nnaannttiisssseemmeenntt  oouu  ddee  ggaaggee  ddee  nn’’iimmppoorrttee  
qquueellllee  nnaattuurree  oouu  dd’’hhyyppootthhèèqquuee  ddee  llaa  ppaarrtt  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr..  
  
DDaannss  llee  ccaass  ooùù  llee  ccrrééddiitt--pprreenneeuurr  eexxeerrccee  ll’’ooppttiioonn  dd’’aacchhaatt  dduu    bbiieenn  pprréévvuuee  eenn  ssaa  ffaavveeuurr  ddaannss  llee  
ccoonnttrraatt  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  llee  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr  eesstt  tteennuu  ddee  ppuurrggeerr  ttoouuttee  cchhaarrggee  eett  hhyyppootthhèèqquuee  
ggrreevvaanntt  llee  bbiieenn..    
  
LLeess  ffrraaiiss  yy  aafffféérreennttss  ssoonntt  àà  llaa  cchhaarrggee  dduu  ccrrééddiitt--bbaaiilllleeuurr..  
  

CChhaappiittrree  66  ::  DDeess  ddiissppoossiittiioonnss  ttrraannssiittooiirreess,,  aabbrrooggaattooiirreess  eett  ffiinnaalleess  

AArrttiiccllee  5544  
TToouuttee  eennttrreepprriissee,,  qquueellllee  qquuee  ssooiitt  llaa  qquuaalliiffiiccaattiioonn  ddoonnnnééee  àà  sseess  ooppéérraattiioonnss,,  qquuii  ffaaiitt    
aaccttuueelllleemmeenntt  pprrooffeessssiioonn  hhaabbiittuueellllee  ddeess  aaccttiivviittééss  ddee  ccrrééddiitt--bbaaiill,,  ddiissppoossee  dd’’uunn  ddééllaaii  ddee  ddoouuzzee  
mmooiiss  ppoouurr  ssee  ccoonnffoorrmmeerr  àà  llaa  pprréésseennttee  llooii,,  àà  ccoommpptteerr  ddee  ssoonn  eennttrrééee  eenn  vviigguueeuurr..  
  
AArrttiiccllee  5555    
SSoonntt  aabbrrooggééeess,,  ttoouutteess  lleess  ddiissppoossiittiioonnss  aannttéérriieeuurreess  eett  ccoonnttrraaiirreess  àà  llaa  pprréésseennttee  llooii..  
  
AArrttiiccllee  5566    
LLaa  pprréésseennttee  llooii  eennttrree  eenn  vviigguueeuurr  àà  llaa  ddaattee  ddee  ssaa  pprroommuullggaattiioonn..  
  

FFaaiitt  àà  KKiinnsshhaassaa,,  llee  1122  fféévvrriieerr  22001155  
  
  

JJoosseepphh  KKAABBIILLAA  KKAABBAANNGGEE  
 

_____________ 
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INSTRUCTION N° 35 RELATIVE À L’ACTIVITÉ DE 

CRÉDIT-BAIL 
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COMMERCE TRANSFRONTALIER 
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NOTE CIRCULAIRE N° 001/CAB/MIN-COM/2016 DU 19 

AVRIL 2016 RELATIVE AU RECOURS OBLIGATOIRE A LA 

PLATEFORME DU GUICHET UNIQUE INTEGRAL DU 

COMMERCE EXTERIEUR POUR TOUTE OPERATION DE 

PRE-DEDOUANEMENT A L’IMPORT, EXPORT ET 

TRANSIT DES MARCHANDISES. 
 
A l’intention de : 
 
1. Mesdames et Messieurs les Secrétaires généraux : 

• À la Défense ; 
• Au Commerce ; 
• Aux Hydrocarbures ; 
• À l’Environnement ; 
• À l’Agriculture ; 
• Aux Mines ; 
• À la Culture et aux Arts ; 
• À la Santé Publique ; 
• Aux Transports. 

 
2. Mesdames et Messieurs les Directeurs généraux : 

• De la DGDA ; 
• De la DGRAD ; 
• De l’OCC ; 
• De l’OGEFREM ; 
• De la CEEC ; 
• De SEGUCE RDC SA. 

 
3. Monsieur le Gouverneur de la Banque Centrale du Congo. 
 
Le Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur étant obligatoire en vertu du Décret n° 
15/019 du 14 octobre 2015 l’instituant, sa composante de pré-dédouanement étant devenue 
opérationnelle dans les sites pilotes de Kinshasa, Lubumbashi et Matadi et son Manuel des 
Procédures Harmonisées ayant été défini par l’Arrêté Interministériel n° 
035/CAB/MIN/FINANCES/2016 et n° 005/CAB/MIN-COM/2016 du 23 mars 2016, les 
mesures suivantes s’imposent à toute la communauté du Commerce Extérieur : 
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1. Toutes les formalités de pré-dédouanement relatives aux importations, exportations et 
transit des marchandises à réaliser à partir des sites pilotes de Kinshasa, Lubumbashi 
et Matadi doivent désormais être accomplies sur la plateforme électronique du Guichet 
Unique Intégral du Commerce Extérieur. 

 
2. Toutefois, un délai de 30 jours prenant cours à dater de la présente note est accordé au 

Concessionnaire, aux Administrations, Services et Opérateurs Économiques concernés 
pour la finalisation de la formation, l’adaptation des procédures internes et l’équipement 
en réseau et matériels informatiques nécessaires à l’opérationnalisation optimale du 
Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur. 

 
3. Passé ce délai, c’est-à-dire, à partir du 19 mai 2016, seule la liasse documentaire 

électronique générée par la plateforme du Guichet Unique Intégral du Commerce 
Extérieur sera recevable lors de la déclaration en douane des marchandises ; toute 
liasse documentaire autrement constituée sera, au préalable, retraitée conformément à 
la présente. 

 
4. La Société exploitation du Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur est chargée 

de transmettre au Ministère du Commerce un rapport mensuel sur l’exécution des 
présentes instructions pour évaluation et dispositions par le Comité de Supervision 
conformément au Décret n° 14/019 du 14 octobre 2015 portant mise en place des 
structures d’accompagnement du Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur. 

 

Fait à Kinshasa, le 19 avril 2016 
 

Néfertiti Ngudianza Bayokisa Kisula. 
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NOTE CIRCULAIRE N° 003/CAB/MIN-COM.EXT/2017 DU 

07 FÉVRIER 2017 RELATIVE AU RECOURS 

OBLIGATOIRE À LA PLATEFORME DU GUICHET UNIQUE 

INTÉGRAL DU COMMERCE EXTÉRIEUR POUR TOUTE 

OPÉRATION DE POST-DÉDOUANEMENT DES 

MARCHANDISES. 

A l’intention de : 

1. Mesdames et messieurs les Secrétaires généraux : 

• Aux Transports et Voies de Communication ; 

• A la Défense ; 

• Aux Mines ; 

• Aux hydrocarbures ; 

• Au Commerce Extérieur ; 

• À l’Agriculture ; 

• À l’Environnement ; 

• À la Santé Publique ; 

• À la Culture et aux Arts. 

2. Mesdames et Messieurs les Directeurs généraux : 

• De la DGDA ; 

• De la DGRAD ; 

• De l’OCC ; 

• De l’OGEFREM 

• De la CEEC ; 

• De SEGUCE RDC SA 

3. Monsieur le Gouverneur de la Banque Centrale du Congo 

4. Mesdames et Messieurs les représentants : 

• De la FEC ; 

• De l’ACB ; 

• De la COPEMECO ; 

• De la FENAPEC. 
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Le Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur étant obligatoire en vertu du Décret n° 
15/019 du 14 octobre 2015 l’instituant, sa composante de post-dédouanement est 
désormais opérationnelle sur les sites de Matadi Beach et Matadi Gateway Terminal. 

Le module de post-dédouanement, dit logistique, est défini comme la composante 
permettant d’échanger toutes les informations relatives à la marchandise pour permettre son 
passage efficace et rapide aux frontières. Il permet donc de suivre en temps réel les 
opérations physiques réalisées sur une marchandise depuis l’annonce de son moyen de 
transport, jusqu’à la sortie du poste frontière concerné. 

En ce qui concerne les ports de Matadi, la séquence ment de sa mise en œuvre se fera par 
type de flux (import puis export) et par type de marchandises (-TEU, vrac, ro-ro, etc). 

A cet égard, les mesures suivantes s’imposent à toute la Communauté du Commerce 
Extérieur. 

1. Toutes les formalités de post-dédouanement relatif aux importations sur les sites de 
Matadi Beach et Matadi Gateway Terminal doivent désormais être accomplies sur la 
plate-forme du Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur en conformité avec le 
manuel de procédures harmonisées défini par l’Arrêté Interministériel n° 
035/CAB/MIN/FINANCES/2016 et n° 005/CAB/MIN-COM/2016 du 23 mars 2016 ; 

2. Tous les services, administrations, transporteurs et commissionnaires en Douane 
concernés, ont jusqu’au 14 février 2017 pour la finalisation de la formation, l’adaptation 
des procédures internes et l’équipement en réseau et matériels informatiques 
nécessaires à l’opérationnalisation optimale du Guichet Unique Intégral du Commerce 
Extérieur. Il revient à chaque structure d’entreprendre toute action utile en vue de son 
utilisation, les formations adaptées se déroulent gratuitement, à la demande, auprès 
des centres de facilitation de SEGUCE RDC SA ; 

3. Le déploiement d’un tel outil, implique l’adaptation de certaines des procédures : 

a. Pour les agents maritimes : annonce de toutes les escales sur la plate-forme du 
GUICE ; dépôt et diffusion en un point unique du manifeste ; saisie sur la plate-
forme des bons à délivrer ; 

b. Pour l’Autorité Portuaire et les manutentionnaires : enregistrement des arrivées et 
des départs des navires ; transmission des constats de déchargement par voie 
électronique ; indication de l’enlèvement de la marchandise sur la plate-forme du 
GUICE ; 

c. Pour les commissionnaires agréés en Douane : ouverture du dossier de suivi en 
lien avec la liasse documentaire du pré-dédouanement ; consultation de la 
déclaration du bulletin de liquidation, de la quittance et du Bon à Enlever émis par 
la Direction Générale des Douanes et Accises ; paiement du Bordereau de Frais 
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Unique par déclaration à la banque ; identification du transporteur devant procéder 
à l’enlèvement de la marchandise. 

d. Pour les banques commerciales : enregistrement des paiements dus Bordereau de 
Frais Unique. 

4. A compter du 15 février 2017, l’obtention de l’autorisation de sortie électronique 
générée par la plate-forme du Guichet Unique du Commerce Extérieur et consécutive à 
l’acquittement des procédures précédemment citées, sera la seule requise pour le 
contrôle et la sortie des marchandises des sites de Matadi Beach et Matadi Gateway 
Terminal. 

5. La mise en œuvre du nouveau dispositif étant progressive, les administrations et les 
opérateurs non encore concernés par la présente note seront informés, le moment 
venu, de l’extension de son application. 

Les présentes dispositions sont de stricte application. 

Fait à Kinshasa, le 07 février 2017 

Aimé Boji Sangara Bamanyirwe. 

____________
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NOTE CIRCULAIRE N° 001/CAB/MIN-COM.EXT/2017 DU 

20 JANVIER 2017 RELATIVE AU RECOURS 

OBLIGATOIRE À LA PLATE-FORME DU GUICHET UNIQUE 

INTÉGRAL DU COMMERCE EXTÉRIEUR POUR TOUTE 

OPÉRATION DE PRÉ-DÉDOUANEMENT, POST-

DÉDOUANEMENT ET TRANSIT DES MARCHANDISES EN 

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO. 

A l’attention de : 

3. Mesdames et Messieurs les Secrétaires généraux : 

• Au Commerce Extérieur ; 
• Aux hydrocarbures ; 
• À l’Environnement ; 
• À l’Agriculture ; 
• Aux Mines ; 
• À la Culture et Arts ; 
• À la Santé Publique ; 
• Aux Transports et Voies de Communication ; 
• À la Défense. 

4. Mesdames et Messieurs les Directeurs généraux : 

• De la DGDA ; 
• De la DGRAD ; 
• De l’OCC ; 
• De l’Ogefrem 
• De la CEEC ; 
• De SEGUCE RDC SA. 

5. Monsieur le Gouverneur de la Banque Centrale du Congo. 

6. Mesdames et Messieurs les représentants : 

• De la FEC ; 
• De l’ACB ; 
• De la COPEMECO ; 
• De la FENAPEC 

La présente note a pour objet de rappeler à tous les acteurs qui interviennent dans les 
opérations du Commerce Extérieur, que par Décret n) 15/019 du 14 octobre 2015, il a été 
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institué un Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur, défini comme étant une facilité 
permettant aux parties impliquées dans le commerce et le transport de déposer des 
informations et des documents normalisés auprès d’un point d’entrée unique afin de remplir 
toutes les formalités officielles liées à l’importation, à l’exportation et au transit des 
marchandises. 

Ce Guichet est une plate-forme électronique neutre, transparente et obligatoire des 
opérations du Commerce Extérieur permettant un échange intelligent et sécurisé 
d’informations entre les acteurs privés et publics, dans les conditions prévues par les lois et 
règlements en vigueur. 

De ce qui précède, le Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur est le seul et unique 
point d’entrée, obligatoire pour toute opération du Commerce extérieur. En attendant la 
finalisation du déploiement de la phase logistique, les dispositions suivantes s’imposent : 

1. Toutes les formalités de pré-dédouanement relatives aux importations, exportations et 
transit des marchandises en République Démocratique du Congo doivent désormais 
être accomplies exclusivement sur la plate-forme du Guichet Unique Intégral du 
Commerce Extérieur ; 

2. Toutefois, un délai de 25 jours calendaires prenant cours à dater de la présente note, 
est accordé au Concessionnaire, aux Admistrations, services et opérateurs 
économiques concernés pour la finalisation de la formation, l’adaptation des 
procédures internes et l‘équipement en réseau et matériels informatiques nécessaires à 
l’opérationnalisation optimale du Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur ; 

3. Passé ce délai, c’est-à-dire, à partir du 15 février 2017, seule la liasse documentaire 
électronique générée par la plate-forme du Guichet Unique Intégral du Commerce 
Extérieur sera recevable lors de la déclaration en douane des marchandises ; toute 
liasse documentaire autrement constituée sera, au préalable, retraitée conformément à 
la présente ; 

4. La Société d’Exploitation du Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur est 
chargée de transmettre au Comité de Suivi et au Cabinet du Commerce un rapport 
mensuel sur l’exécution des présentes instructions pour l’évaluation et dispositions 
conformément au Décret n° 14/19 du 14 octobre 2015 portant mise en place des 
structures d’accompagnement du Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur. 

La note Circulaire abroge les dispositions dre la Note n) 001/CAB/MIN-COM/2016 du 19 
avril 2016 

Les présentes dispositions sont de stricte application. 

Fait à Kinshasa, le …………………….. 

Aimé Boji Sangara Bamanyirwe. 

____________
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NOTE DE SERVICE 

Concerne : Formalités de pré-dédouanement au Guichet Unique Intégral du 
Commerce Extérieur (GUICE). 

1. Il est porté à la connaissance de tous les cadres et agents de la DGDA intervenant 
dans le circuit de la déclaration de marchandises que l’accomplissement des formalités 
de dédouanement des marchandises est subordonné au passage obligatoire par la 
plate-forme du Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur mis en place, en 
application du Décret n° 15/019 du 14 octobre 2015 instituant un Guichet Unique 
Intégral du Commerce Extérieur, en vue de l’obtention de tous les documents requis, 
réunis dans une liasse électronique et exigibles à cette fin. 

2. Le contenu de la liasse susvisée est défini dans le manuel des procédures de pré-
dédouanement annexé à l’Arrêté Interministériel n° 035/CAB/MIN/FINANCES/2016 et 
n° 005/CAB/MIN-COM/2016 du 23 mars 2016. 

3. Les agents et cadres œuvrant dans le circuit de la déclaration doivent s’assurer que la 
déclaration de marchandises renseigne désormais dans la feuille documents joints, la 
référence de la liasse électronique (Réf. Liasse GUICE) ouvert dans la plate-forme du 
Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur. 

4. Toute déclaration de marchandises souscrite ne renseignant pas la référence visée au 
point 3 ci-dessus doit ête rebutée. 

5. Au moment de l’accomplissement des formalités de dédouanement, et en vue de 
s’assurer de leur conformité, les documents de la liasse électronique accompagnant la 
déclaration de marchandises doivent obligatoirement faire l’objet d’une consultation 
dans le système du GUICE par l’agent commis à l’examen de la déclaration des 
marchandises. 

6. La prise en compte des documents non conformes par rapport à ceux de la liasse 
ouverte dans la plateforme du Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur expose 
l’agent commis à l’examen de la déclaration de marchandises aux sanctions 
disciplinaires. 

7. Sont concernés par les dispositions de la présente note de service : 

1. Les opérations d’importation et d’exportation couvertes par les déclarations 
d’importation modèle IB (Licence d’importation) et les Déclarations d’exportation 
modèle EB (Licence d’exportation) ; 

2. Tous les bureaux de douane informatisés situés dans les provinces douanières ci-
après : Kinshasa-Aéroport, Kinshasa-Ville, Kongo Central et l’ex Province du 
Katanga. 

8. Les dispositions antérieures contraires à la présente note de service sont abrogées. 
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9. Les Directeurs provinciaux ainsi que les Chefs du bureau des douanes concernés 
doivent veiller, chacun en ce qui le concerne, sous peine d’engager leur responsabilité, 
à l’application de la présente Note de service qui sort ses effets à dater du 1e 
décembre 2016. 

Fait à Kinshasa, le 09 novembre 2016 

Le Directeur général, 

Deo Rugwiza Magera. 

 

____________
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COMMUNIQUÉ DE PRESSE N° DGDA/DG/DGA.T/DG/036/ 

2016 

1. Il est porté à la connaissance des opérateurs économiques, des commissionnaires en 
douane et autres usagers de la douane, qu’à dater du 1e décembre 2016, 
l’accomplissement des formalités de dédouanement des marchandises est subordonné 
au passage obligatoire par la plate-forme du Guichet Unique Intégral du Commerce 
Extérieur mis en place, en application du Décret n° 15/019 du 14 octobre 2015 
instituant un Guichet Unique Intégral du Commerce Extérieur, en vue de l’obtention de 
tous les documents requis, réunis dans une liasse électronique et exigibles à cette fin. 

2. Les modalités de constitution de la liasse susvisée sont définies dans le manuel des 
procédures de pré-dédouanement annexé à l’Arrêté interministériel n° 
035/CAB/MIN/FINANCES/2016 et n° 005/CAB/MIN-COM/2016 du 23 mars 2016. 

3. Toute déclaration de marchandises doit désormais renseigner dans la feuille 
documents joints, la référence de la liasse électronique visée au point 1 ci-dessus sous 
peine d’être rebutée. 

4. Sont concernés par le présent communiqué : 

i. Les opérations d’importation et d’exportation couvertes par les déclarations 
d’importation modèle IB (Licence d’importation) et les déclarations d’exportation 
modèle EB (Licence d’exportation) ; 

ii. Tous les bureaux de douane informatisés situés dans les provinces douanières ci-
après : Kinshasa-Aéroport, Kinshasa-Ville, Kongo-Central et l’ex Province du 
Katanga. 

Fait à Kinshasa, le 09 novembre 2016 

Deo Rugwiza Magera. 
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MESSAGE-PHONIE N°DGDA/DG/GDA-AF/DG/049/2017 

Destinataire : 

o Directeurs provinciaux (Tous) ; 

o FEC ; 

o Usagers de la Douane (Tous). 

RPT : DGA (Tous). 

Texte : 

Je vous transmets, pour exécution, la Note Circulaire n° 001/CAB/MIN-COM.EXT/2017 du 
20 janvier 2017 relative au recours obligatoire à la plate-forme du Guichet Unique Intégral du 
Commerce Extérieur pour toute opération de pré-dédouanement, post-dédouanement et 
transit des marchandises. Stop 

A dater du 15 février 2017, toutes les formalités de pré-dédouanement relatives aux 
importations, exportations et transit des marchandises en République Démocratique du 
Congo doivent être accomplies exclusivement sur la plate-forme du Guichet Unique Intégral 
du Commerce Extérieur. Stop 

Les modalités y relatives sont définies dans le manuel des procédures harmonisées 
applicables au Guichet Unique du Commerce Extérieur. Stop 

Toutes les dispositions antérieures contraires à la Note Circulaire susvisée sont abrogées. 
Full stop. 

Pour le Directeur général 

« En congé », 

Le Directeur général adjoint, 

J.B. Nkongolo Kabila Mutshi. 
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DGDA/DG/DRM/DGA.T/DG/0196/2017 
Transmis copie pour information à : 
Messieurs les Directeurs généraux 
Adjoints des 
Douanes et Accises 
(Tous) à Kinshasa/Gombe 

NOTE DE SERVICE 

Concerne :  

Dispositions applicables au Système de Suivi Électronique des Cargaisons et autres 
marchandises/SYSEC en sigle. 

En vue de faciliter le transport et autres mouvements de marchandises en transit, les 
dispositions particulières ci-après sont désormais applicables, sans préjudice des prescrits 
de l’Instruction n° DGDGA/DG/DRM/DG/2016/518 du 25 juillet 2016 relative au Système de 
Suivi Électronique des Cargaisons et autres marchandises sous contrôle douanier 
(SYSEC) : 

1. Le Transporteur public agréé des marchandises containerisées sous douane peut être 
autorisé à changer de moyen de transport dans ses installations, sans désarmement ni 
bris de plomb, notamment pour séparer des containers placés sur une remorque ou 
réunir des containers sur une même remorque ; 

2. En cas d’autorisation de changement de moyen de transport, le Centre Provincial de 
Contrôle (CPC) du bureau de départ procède au changement et réarmement des 
données des nouvelles cargaisons constituées dans le Système à l’aide des données 
et informations fournies par l’Unité Mobile dédiée de la Brigade de douane ; 

3. L’autorisation de changement de moyen de transport est accordée par l’Unité des 
brigades chargée du SYSEC après avis favorable du Chef de à la suite d’une demande 
expresse préalable. 

4. A l’arrivée, si les installations sous douane de destination ne sont pas ouvertes et dans 
la mesure où il le juge utile, le Transporteur public agréa des marchandises sous 
douane peut acheminer la cargaison vers ses installations. Dans ce cas, il informe 
préalablement le Chef de bureau de destination via l’Unité des brigades provinciale 
chargée du SYSEC. 

5. Dès l’ouverture des installations, le Transporteur public agréé des marchandises sous 
douane concerné doit acheminer la cargaison dans les installations de destination. 
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6. Les Directeurs provinciaux de la DGDA concernés par le Système de Suivi Électronique 
des Cargaisons doivent, chacun en ce qui le concerne, veiller à ce que les installations 
des Transporteurs des marchandises en régime de transit présentent des garanties 
contre toute soustraction frauduleuse des marchandises sous douane, et s’assurer que 
lesdites installations sont géo localisées dans le système conformément à l’instruction 
n° DGDA/DG/DRM/DG/ 2016/518 précitée. 

7. En application du point 4 de la présente note de service, seules les raisons ci-après 
peuvent justifier le cas de non ouverture des installations douanières : 

o Le jour férié ; 

o Le jour chômé ; 

o Le fait de non organisation du travail après les heures d’ouverture des installations 
douanières ou pendant la nuit ; 

o Tout autre cas de force majeure. 

8. La présente Note est d’application stricte. 

Fait à Kinshasa, le 17 avril 2017 

« Pour le Directeur général empêché » 

Le Directeur général adjoint, 

J.B. Nkongolo Kabila Mutshi. 

C.I. : 

- Messieurs les Directeurs généraux adjoints des Douanes et Accises ; 

- Comité professionnel des Transporteurs routiers des marchandises sous douane de la 
FEC.  
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N°010/CAB/MIN/FINANCES/2018 

DU 20 MARS 2018 PORTANT MODALITÉS D’EXÉCUTION 

DES OPÉRATEURS DES RECETTES NON FISCALES AU 

GUICHET UNIQUE INTEGRAL DU COMMERCE 
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Transmission des éléments à verser à la SEGUCE en vue 

de la mise à jour des positions tarifaires dans le GUICE 
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AUTORISATION D’IMPORTATION DU TABAC, DES 

PRODUITS DU TABAC ET DE LEURS DÉRIVÉS, DU 

MATÉRIEL DE FABRICATION ET D’EMBALLAGE 
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FORMULAIRE ………. DEMANDE D’AUTORISATION 

D’IMPORTATION 
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